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ASSEMBUÉE NATION AU. 

l 'Assemblée est enfin parvenue à trouver une solu-

tion dans la grave et difficile question des concordats 

amables" mais quelle solution, et que de peine n'a-t-il 

n'as fallu se donner pour y aboutir ! Le débat a encore 

occupé toute la séance d'aujourd'hui ; triste séance assu-

rôaientj et qui a été de nature à inspirer de véritables re-

mets à tous ceux qui prennent souci de la dignité de la 

représentation nationale. 11 y a, en effet, quelque chose de 

douloureux à voir une grande assemblée tomber d'une 

heure à l'autre dans les plus choquantes contradictions et 

s'infliger trois ou quatre fois à elle-même, dans le cours 

d'une discussion publique, les démentis les moins tolé-

rables et les plus imprévus. A qui la faute? s'écriera-t-

on. Nous n'éprouvons aucun embarras à le dire. La 

faute en est d'abord aux représentons eux - mêmes , 

à qui manquent encore deux qualités essentielles, l'a-

mour de la discipline qui comprime l'essor des exhibi-

tions individuelles, et l'habitude des luttes parlemen-

taires qui sert de contrepoids aux entraînemens. 11 suffit 

d'un discours habile pour modifier les opinions, et d'un 

raisonnement captieux pour changer la couleur des votes. 

Personne, d'ailleurs, ne veut s'avouer vaincu; et, quand 

la majorité s'est prononcée, il n'est sorte de pièges qu'on 

ne lui tetide, de chicanes qu'on ne lui suscite, d'entraves 

qu'on n'accumule sous ses pieds pour la faire trébucher. 

Les amendemens surgissent, les articles, additionnels se 

multiplient; et, s'il arrive que quelques membres de la 

majorité s'absentent, c'en est assez pour la déplacer à 

l'improviste et pour amener la chute d'une loi dont on 
avait dû croire le succès assuré. 

La faute en est ensuite, au moins en ce qui concerne les 

concordats amiables, au Gouvernement, qui aurait dû, 

par cela même qu'il est le Gouvernement, peser fortement 

sur la discussion, et qui a, au contraire, montré jusqu'au 

dernier moment une indécision lâcheuse. Enfin, peut-être 

conviendrait-il aussi de faire remarquer qu'il y a de véri-

tables inconvéniens à la célérité, à la précipitation avec 

laquelle M. le président introduit les amendemens dans le 

débat et en enlève, pour ainsi dire, le vote. Nous rendons 

pleine justice à la netteté d'esprit, à l'heureuse fermeté 

que déploie M. Armand Marrast dans le poste éminent 

auquel l'ont élevé les suffrages de l'Assemblée; mais il est 

oon qu'il le sache, les questions de législation sont trop 

oeucates et trop graves pour être résolues au pas de 
c°arse, et de semblables discussions demandent à être di-

rigées avec plus de calme et de patience. Lors que des 

BMtiitcations s'improvisent, il est de toute nécessité qu'on 
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coup rin article additionnel de M. Boudet, sous-amendé 

par M. Barocbe. Nouvelles ose 'dations aussitôt, nouvelle 

incertitude sur les dispositions de l'Assemblée. 

L'article additionnel de M. Boudet était ainsi conçu : 

« Le Tribunal de commerce aura la faculté, si un arran-
gement amiable est déjà consenti entre te déb teur et la 
moitié en nombre de ses créanciers représentant les trois 
quarts des créances, de dispenser le débiteur de l'apposition 
des scellés et de l'inventaire judiciaire. Dans ce cas, le débi-
teur conservera l'administration de ses allaites, et procédera 
à leur liquidation avec le concours des syndics régulièrement 
nommés, et sous la surveillance du juge-commis, sans pou-

voir créer do nouvelles dettes. Les disp ositions du Code de 
commerce, r ■ latives à la vérification des créanciers, au con-
c rdat, aux opérations qui les précèdent et qui les suivent, et 
aux conséquences de lu faillite, dont le débiteur n'est pas af-
franchi par l'article 1" du présent décret, continueront de re-
cevoir leur application. » 

_ Ainsi qu'il est aisé de le voir, cet amendement ne tend à 

rien de moins qu'à faire revivre en partie la proposition 

de MM. Jules Favre et Dupont (de Bussac), car il sup-

prime la triple garantie de l'apposition des scellés, de l'in-

ventaire judiciaire et du dessaisissement. D'autre part, il 

aura pour effet d'investir le Tribunal de commerce d'une 

faculté exorbitante : celle de considérer à sa vo onté tel 

ou tel débiteur comme se trouvant ou uè se trouvant pas 

dans le cas prévu par la loi, celui d'un arrangement 

amiable déjà consenti entre lui et la moitié en nombre de 

ses créanciers représentant les trois quarts des sommes. 

Mais il y plus encore : l'article additionnel déclare que les 

dispositions du Code de comni- rce ayant trait à la 

vérilication des créances , continueront à recevoir 

leur application. Quel est le ssns de cette rédaction? 

Veut-on dire que les dispositions dont il s'agit sont ap-

plicables même au cas où le Tribunal de commerce rati-

fiera les arrangemens amiables : mais c'est tomber dans 

une contradiction évidente; comment concilie-t-on, en ef-

fet, la dispense de scellés et d'inventaires avec la néces-

sité d'une vérification de créât. ces, qui, d'après le Code de 

commerce, suppose nécessa reméat la confection d'un in-

ventaire? Veut-on seulement appliquer ces dispositions au 

cas où il n'y aura pas eu de traités amiables ? Mais dans 

le système de l'art gte additionnel, c mmenl le Tribunal 

de commerce s'assurera-t-il que les créanciers signataires 

sont sérieux? Où sera la garantie de l'exactitude de leur 

nombre et de la quotité de leurs créances? L'apposiiion 

des scellés est la première mesure à prendre en cas de 

cessation de paiement,- c'est le point de dé; art nécessai-

re d'une vér heali m exacte et sincère. Comment les Tri-

bunaux de com tierce seront ils mis à même de pronon-

cer en connaissance de cause? 

Toutes ces questions et bien d'autres encore, méritaient 

assurément d'être examinées, mais l'Assemblée, prise au 

dépourvu, pressée de voter par le président, n'a voulu 

rien entendre : le vote par division a été réclamé par les 

adversaires de l'article, afin sans doute de donner le temps 

à la majorité de reconnaître qu'on lui demandait de se dé-

juger. Inutile précaution ! le scrutin a donné pour l'arli-

cle additionnel 467 voix contre 247. 

L'ensemble du projet a été adopté par 545 voix contre 

127. 

Dans le cours de la discussion, un incident s'est élevé 

qui mérite d'être signalé', car il a fourni à M. le président 

du Conseil l'occasion- de déterminer jusqu'à quel point 

les orateurs peuvent se prévaloir à la tribune de l'opinion 

manifestée dans un entretien particulier par lel ou tel 

membre du Gouvernement. M. Besnard ayant rappelé que 

le ministère avait paru d'abord vouloir soutenir les con-

cordats amiables, et s'étant autorisé d'une déclaration faite 

individuellement à ce sujet par M. le ministre de la justice 

à M. Jules Favre, M. le général Cavaignac a répondu avec 

raison que c'était outrepasser les droits de la discussion, 

méconnaître les vrais principes. Le Gouvernement est 

un, eu effet; il n'y a pas dans son sein d'opinions indivi-

duelles; il n'y a qu'une opinion collective; rien n'empê-

che un ministre de manifester un avis personnel dans une 

conversation privée; mais nul ne peut s'en faire une arme 

dans un débat officiel, car ce ministre est lui-même dans 

le conseil obligé de subir les résolutions de la majorité, 

M. le président a annoncé à la fin de la séance que la 

discussion sur le rapport de la Commission d'enquête 

s'ouvrirait vendredi prochain. 
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les praticiens, et elle proclamait que pour être bon juge de 
paix il suffisait d'ètlre un homme de bien, et do connaître le 
caractère et les mœurs des populations. Con^équuite avec ellfi-
môme, l'A^senililée borna la cotnpélence à dts questions d'un 
intérêt pécuniaire, minime, et dans la solution desquelles l'é-
quité dominait la légalité. Onattendait de cette institudon des 

effets merveilleux, et il semblait, à entendre les orateurs du 
temps, que chaque canton allai', être pourvu d'une espèce de 
patriarche, à la voix duquel s'apaiseraient tous les disfenti 
mens. U y a eu bien des mécomptes, qui tiennent à bien des 
causes; et ce n'est guère le moment! de song-r à étendre la 
compétence, quand les statistiques officielles constatent qu'en 
moyenne les Tribunaux d'appel infirment plus de quarante 
senttiices de justices de paix sur cent. 

Le premier inconvénient de cette extension serait sans con-

tredit de multiplier îë nombre des procès. Les sièges de jus-
tice ne doivent pas être trop rapprochés; et c'était avec grande 
raison que Thouret signalait le danger de mettre le besoin 
de plaider au niveau des premières nécessités de la vie, et de 
vouloir le satisfaire avec cette aisance qui provoque le goût 
et excite la tentation. C'était le vice de notre ancienne orga-
nisation judiciaire, et il n'est plus permis de ne pas prévoir 
ces abus après le discours de Loyseau sur les justices de 
village. 

Le second inconvénient, ce serait une très mauvaise jus-
tice. Lorsqu'on organisa les justices de paix, le ressort de 
chaque siège était peu éteniu. La propriété se trouvait con-
centrée dans un petit nombre de mains. De là deux faits qui 
allégeaient ta tâche des magistrats de faix : moins il y avait 
de propriétaires, moins il y avait de plaideurs. D'un autre 

côté, ces propriétaires plus riches attachaient moins d'im-
portance aux contestations relevant des Tribunaux de paix, 
et étaient plus enclins à la conciliation. Tout a changé depuis 
celte époque. La propriété s'est divisée, s'est morcelée jus .|u'à 
l'infini. L'étendue d;s cantons a presque doublé; le nombre 
des jos'iciables a centuplé. Le magistrat de paix est aujour-
d'hui juge conciliateur, juge civil, juge de simplo police, 
agent de police judiciaire. Le fardeau, déjà trop lourd, de-
viendrait in olérable, si l'on étendait encore sa compétence. 

La justice serait mauvaise sous un autie rapport encore. 
Lorsqu'un citoyen plaide devant un Tribunal, la loi lui donne 
des garanties de toute nature; le barreau, les officiers ministé-
riels lui offrent des conseils inleliigens. Les formes de la pro-
cédure sont une autre garantie que nos int 'rèts seront sauve-
gardés. Le Tribunal qui doit le juger est composé d'hommes 
éclairés. Puis le ministère public est là qui peut dire son 
mot à chaque procès. Transportez c?s questions au Tribunal 
de paix, vous n'avez plus ni barreau, ni officiers ministé-
riels, ni procédure, ni ministère public. Pour juge, vous 
avez un homme seul, étranger souvent aux sérieuses études 
de la loi, surchargé d'occupations. On voulait une justice ra-
pide, économique, vous aurez une justice lente, coûteuse. Les 
avocats de l 'arrondissement viendront eux-mêmes plaider ou 
enverront leurs clercs, comme autrefois les avocats des bail-
liages pour les justices seigueunales. Autour de chaque siège 
se groupera en môme temps une espèce de barreau qui se re-
crutera parmi les huissiers destitues, les maîtres d'école ex-
pulsés de leurs communes. Les affaires traîneront; les plai-
deurs seront rançonnés. ÏS'ous verrons reparaître sous une autre 
l'orme ce que Loyseau appe ait énergiqiiement les mangeries 
de village. Ne touchons pa; à la compétence des fugëé de 
paix, déjà trop étendue. Les fond-itions sur lesquelles repose 
cette institution si utile, si l'on a la sagesse de ne pas la com-
promettre davantage, ne sont ni as.- 1 z profondes ni assez so-
lides pour supporter un édifice plus élevé. 

Le Comité a renvoyé à la prochaine séance la continua-
tion de la discussion. 
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ORGANISATION JUDÏGIAiriE. 

OBSERVATIONS DE LA COUR DE CASSATION. 

II 

en 
ce moment a surgi tout à 

COMITÉ BE LA JUSTICE. 

Le Comité de la justice, en décidant que l'organisation 

actuelle dos Tribunaux doit être maintenue en principe, 

s'est réservé l'examen des modifications partiellis que 

pourrait comporter chacune des juridictions. Le Comité 

a dû porter d'abord cet examen sur les justices de paix. 

La discussion s'est ouverte, dans la dernière séance, par 

des considérations développées par M. Point. L'honora-

ble représentant pense que le Comilé doit s'occuper des 

quaire questions suivantes : Le juge de paix doit-il être 

élu ? Doit-il être inamovible ? La compétence doit-elle être 

étendue? Faut-il exiger qu'il soit licencié en droit? M. 

Point a émis l'opinion que le choix du juge de paix doit 

être conservé au Gouvernement. L'élection serait une at-

• teinte à l'indépendance du magistrat; elle le placerait 

dans une situation précaire vis à vis des justiciables. Il 

n'est pas d'avis que la compétence soit étendue ; mais il 

croit le grade de licencié nécessaire. 

Mi Langlais (de la Sarthe) estime que les questions ont 

été bien posées parle précédent orateur. Seulement il fait 

remarquer que la question de l'élection devant être réso-

lue par la Constitution, il serait superflu de la discuter 

dans le sein du Comité. La seconde question lui paraît 

tranchée par la nature même dos fonctions dévolues au 

magistrat de paix. Ce magistrat n 'est pas seulement juge, 

il est encore agent de la police judiciaire, et dès lors il 

doit demeurer essentiellement révocable. Les deux gran-

des questions sont donc la question de compétence, et 

celle d'aptitude. M. Langlais (de la Sarlbe) n'a pu traiter 

dans cette séance que lu première. 

L'extension de la compétence, a-t-il dit, cm ubs ance, chan-
gerait essentiellement le caractère de l'institution. L'Assem-

bMp constituante se proposait, en créant les justices^de paix, 
d'assurer uux habiUius des campagnes le bienfait d'un» jus-
tico simple, économique, rapide, cl fondée sur Utt principe» 

de l'équité naturelle. L'Assemblée eu écarUit les gens de loi, 

Inamovibilité. — Nomination. — Jury en matière civile. 
— Justices de paix. — Tribunaux d'arrondissemens. (Voir 
la Gazelle des Tribunaux dti 20 août.) 

On n'aura de magistrats dignes de ce nom et de la confiance 
du pays que sous la condition de l'inamovibililé. L'admissibilité 
de tous à tous les emplois n'est pas seulement le droit de cha 
enn, mais une garantie accordée à l'intérêt de tous. Etablie 
pour qu'aucune exclusion légale ne prive la société des services 
d'aucun de ses membres éminens ou capables, elle recomman 
de les institutions qui ont pour effet de procurer, pour tous 
les emplois, des hommes en état de les remplir. S'il est juste 
et convenable que les plus capables puissent se faire jour et 
parvenir, ce n'est pas seulement à cause d'eux, mais à cause 
du public dont ils feront les affaires ; les choses doivent donc 
être disposées de façon à ne point détourner d'entrer dans 
voie qui cooduit aux fonctions judiciaires, ceux qui ont la 
conscience de leur force, et à susciter des capacités. 

L'inamovibilité peut être temporaire ou viagère, selon que 
le juge est élu pour un temps ou qu'il est nommé à vie. — 
Temporaire, elle est bonne; viagère, elle est meilleure : elle 
est toujours indispensable. 

Le juge à te'nps n'est pas tout à fait inamovible. Il est amo-
vible à échéance fixe. L'avantage que la socié é retire d Î son 
inamovibilité décroît avec le nombre de jou> s qui suivent sa 
nomination. Il y a peu de fond à faire sur la garantie qu\ lie 
procure quand il approche du terme, et que le moment où il 
poui ra être réélu est voisin. Cette garantie est de celles qui di-
minuent avec le temps. 

Que les juges soient élus par le peuple ou qu'ils soient nom-
més par le Pouvoir exécutif, les inconvéniens de l'amovibilité 
sont les mêmes. Dans les deux hypothèses, ils sont dépendans, 
et toutes les fois que des intérêts privés sont opposés à l'iniô» 
rôt de l'Etat ou des élablissemens publics, ils peuvent être 
soupçonnés de n'être pas suffisamment neutres. Dans la pre-
mière hypothèse, ils dépendent des électeurs dont ils ont ob-
tenu et dont ils espèrent encore les suffrages; dans la seconde, 
ils dépendent du pouvoir qui les a nommés et qui pourra les 
confirmer. Cette dépendance alternative n'a rien de rassurant 
pour les justiciables, elle est dégradante pour l'institution, 
l'a alc à la justice; dans une de ces deux suppositions, elle est 
favorable à l'influence et aux manœuvres dos partis ; dans 
l'autre, aux abus du pouvoir. On dira sans doute que les juges 
seiont des hommes libres, probes, ayant lo sentiment du- de-
voir. Mais si cela est ainsi, il n'y a nul danger à les rendre in-
amovibles : c'est donc toujours le plus sur. 

Nous serions infinis si nous prétendions épuiser ce que l'on 
peut dire en faveur de l'inamovibilité des juges. 

Ou S prétendu que lo Pouvoir exécutif élu à temps ne pou-
vait c nlérer des fonctions!! vie. Nous ne comprenons pas bien 
l'objection. Elle nous semble reposer sur une confusion d'idé s. 
Le Pouvoir exécutif, quand il nomme des juges, ne leur délè-
gue point la juridiction : il ne saurait déléguer un droit ou 
un pouvoir qu'il n'a pas : la puissance de juger. Il est pure-
ment et simplement électeur; il est investi pur le peuple du 
droit do choisir ceux qui rendent la justice en son nom. On 
comprend que s'il déléguait une partie de ses propres pou-
voirs, comme il ne les possède que pour un certain temps, il 
ne pourrait les déléguer pour un temps où il no les po sèle-
rait plus. Mais la durée du pouvoir d'élire ne saurait influer 
sur la durée des fonctions conférées par l'élection ; si les élec-
teurs étaient capables au jour de la nomination, la nomina-

tion faile est valable, et la duréi des fonctions ne sr.urail dé-

pendre de la durée subséquente plus ou ni.o-iu longue, de la 
capacité électorale de ceux qui ont charge d'ébre. On ne .-an-
rail donc contester raisonnablement au Pouvoir execulil nom-

mé à temps la capacité et le pouvoir de|nomrner des jugGH » 

vie. 
Voilà pour le droit. 
Eu fait, l'inamovibilité des officiers de justice a passe dans 

nos mœurs; elle remonte parmi nous au commencement du 

XIV» siècle. Bodiu la proclame un des plus beaux (ohdemeii.i 
de l'ancitnne monarchie. Nous avons rappelé qu'elie a été, 
maintenue et consacrée depuis la révolution, lors même que 

les juges élus par le peuple n'étaient investis que de fonction-; 

temporaires. 
Un savant magistrat de la Cour dejjcassation, membre in-

fluent et distingué de l'Assemblée constituanie, de la Conven 
tion nationale et du Conseil d'Etat impérial, qui avait pris 

une grande part à la reconstitution de l'ordre judiciaire suc -
cessivement opérée durant la révolution, et dont les sympa-
thie* pour les changemens accomplis et les idées nouvelles ne 
sont point douteuses, a constaté les inconvéniens graves qui 
avaient suivi l'établissement d'une inamovibilité imparfaite 
et temporaire. Voici comment s'exprimait le procureur-géné-
ral Merlin sur cette matière, le 22 mes idor au IX, devant ia 
Cour de cassation : 

« Nous osons le dire, citoyens magistrats, un pareil juge-
ment (le jugement dont on demandait la cassation) ne peur, 
être attribué qu'à la dépendance dans laquelle, à l'époque où 

a été rendu, les magistrats se trouvaient encore de l'opinion 
de leurs justiciables et au bf soin qu'ils avaient de leurs suf-
frages pour èire réélus à l'expiration des cinq ans fixés à 

l'exercice de leurs fonctions. Jamais des erreurs aussi gra-
ves n'auraient été sanctionnées par des juges inamovibles, * 
c'est-à-dire, i ar des juges tels que l'expérience nous a l'ait 
sentir que doivent être les fontionnaires chargés de tenir la 
balance entre tous les intérêts litigieux. » 

Eu Angleterre, les juges épient institués avec la clause: 
quamdiù benè se gesserint, qui emporte une sorte d'inarnovi-
bili é conditionnelle. Récemment de nouveaux statuts ont 
rangé encore de plus près le principe de l'inamovibilité. 

A Naples, une loi du 29 mai 1817 est entrée dans le systè-

me du sénat us-consulte impérial dont nous avons rappelé les 
dispositions. Elle déclare les juges inamovibles après trois 
ans d'exercice. Ils reçoivent à cette époque un décret de nomi-
nation à v e, et ne peuvent être ensuite privés de leurs fonc -
tion? que par un jugement. 

Dans les républiques des Etats-Unis, le juge ou le magistrat 
une fois institué est considéré comme inamovible. L<ts Amé-
ricains ont conservé la formule anglaise. 

La Constitution de l'Etat de New-York porte que « le chan-

» celier et les juges de la Cour suprême conserveront leurs 
» fonctions tant qu'ils les rempliront bien : during good beha-
» viour. » Les mômes expressions se retrouvent dans la Cons-
titution de l'Etat de Maryland et dans la Constitution fédérale 
des Etats-Unis. C'est la formule usitée en Amérique pour in-
diquer que les juges ne sont pas révocables, et qu'ils ne peu-
vent perdre leur place qu'en vertu d'un arrêt. Notre inamo-
vibilité ne va pas au-delà. 

L'auteur américHin d'un commentaire très estimé de la 
Constitution nationale des Etats-Unis, M. Story, fait observer 
que dans une république les factions sont plus fréquentes que 
dans une monarchie, et que le premier de ces Etats a un be-
soin plus impérieux de l'inamovibilité des juges pour les 
soustraire à l'influence des factions. 

Aceux qui.iv'ciament l'élection des juges par le peuple, 
nous ferons cb erver que l'élection populaire appliquée à l'or-

ganisation judiciaire est une de ces erreurs échappées à l'As-
semblée constituante, que le temps et l'expérience ne tardè-
rent pas à faire sévèrement juger. En thèse générale, le peu-
ple ne doit se réserver de faire par lui-même que ce qu'il peut 
bien l'aire, que ce qu'il peut faire mieux que ses délégués. 
Le suffrage universel, qui est le fondement des institutions 
démocratiques, est excellent, quand le peuple ne pr-nonce 
quesurd^s choses qu'il ne peut ignorer et sur des faits qui 
tombent sous les sens. Le? conditions d'aptitude et decapacite 
qui doivent se rencontrer dans un juge sont-elles de ce nom-
bre? 

Le peuple pourra-t-il les c nnaître mieux que les magis-

trats en exercice et les assemblées provinciales qui présement 
en Belgique les listes de candi !ats sur lesquelles le roi choi-
sit les conseillers des Cours d'appel, les présidens et viee-pré-
sidens des Tribunaux de première instance'? L'intervention do 
l'Ordre des avoeats, appréciateurs naturels de c ;> ux qui fré-
quentent le barreau, n'aura-t-il pas quelque avantage sur le 
vote de l'universalité des électeurs dans des nsminations de ce 
genre? 

Le Gouvernement, dont la surveillance embrasse tout : la 
justice, l'administration, l'instruction publique, la police, les 
mœurs ; — le Gouvernement, centre du pays et auquel abou-
tissent de tous 1 s points du territoire les rapports d'un nom-
bre infini d'agensetde délégués; — ta Gouvernement, dont la 
sollicitude recueille inoessamment tout ce qui peut l'éclairer 
dans ses choix, n'est-il pas meilleur juge que les électeurs de 
l'aptitude d'un oit >yen qu'il s'agit d'introduire dans la car-
rière judiciaire? Il en serait autrement peut-être si l'on pro-
cédait à une réélection; le peuple pourrait, en ce cas, ne pas 
ignorer qu'un juge e t assidu, que beaucoup de gens se reti-
rent de son Tribunal coutens do lui, qu'on ne l'a pas convain-
cu de corruption. C'en estasse/,, selon Montesquieu, pour qu'il 
élise un préteur. Toutefois nous croyons avoir I? droit d'être 
plus oxigeans. L'assiduité est sans doute une qualité louable 
dans un juge; mais il en est d'autres non moins essentielles. 
Tons ceux qui gagnent leurs procès se retirent contons do l'au-
dience ; cela ne prouve rien pour le mérite des juges, ou eehi 
prouverait rop. Nous no saurions croire qu'on soit digne d'ê-
tre magistrat par cela seul qu'on n'a pas été convaincu do 
corrup iou ; il faut aujourd'hui, en France, plus de probité, 
de délicatesse, d'honneur et d'intégrité dans les mœurs pu r 
être juge. 

La grande voix du peuple saurait bien désigner, sans doute, 
les magistrats les pins vertueux, les plus expérimentés: com-
ment discernera-t-elle les motifs de préférence entre de sim-
ple.» stagiaires? Il faut peser le mérite, comparer les lumières, 
scruter la conduite privée durant le cours d'une vie cachée e: 
modeste; sont-ee là des faits dont, pour parler avec Montes-
quieu, le peuple s'instruise mieux dans la place publique 
qu'un magistral politique au fond de son cabinet? 

Le sentiment général répumie à la nomination des magis-
trats par l'universalité des Français. Aussi ceux qui deman-
dent l'élection populaire ^ont-ils divisés : les uns réclament 

pour les Tribunaux l'élection à doux degrés do la Constitu-
tion de 1791, les autres des électeurs spéciaux. 

Nous pensons que l'élection directe est 
de îecruier les Tribunaux. 

un mauvais moyeu 

Montesquieu lui môme qui attribue au peuple une capacité 
naturelle pour discerner le mérite, déclare que c'est lesuflra"o 
par le sort qui conviout le mieux à la démocratie, et que 
comme le sort es! dcfoetiuux par lui-même, c'est à le régler 
et à lo c orriger que les grands législateurs se sont surpasse-. 
Il l'ait remarquer que dans quelques républiques, pour corri-

ger le sort, lo pevi|de ne pouvait élire qu'entro certains ean-
didals, et encore celui qui devait être élu devait être examiné 

par dos juges et pouvait être rejeté comme indigne; l'imper-
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fection du système de l'élection ne saurait être mieux démon-
trée. 

Au reste, les magistrats nommés par le peuple seraient les 
mandataires d'un parti. Sortis des rangs de la majorité do-
minante, ils ne donneraient pas à la minorité une sécurité né-
cessaire, l'universalité des citoyens ne serait point rassurée 

sur leur impartialité. 
L'introduction du jury dans les matières civiles, proposée 

avec chaleur et soutenue avec talent, à l'Assemblée consti-
tuante, fut écartée après une savante et brillante discussion, 
On se prévaut de ce que Thouret, qui contribua puissamment 
à la faire repousser, ne la rejetait pas d'une manière absolue; 
il disait seulement que le moment n'était pas venu d'en faire 
un établissement général. C'est qu'il s'agissait alors avant tout 
d'un établissement bien autrement important, de l'introduc-
tion du jury dans les matières criminelles, et qu'on voulait 

l'obtenir à tout prix. 
Il n'existe, à vrai dire, aucune connexité, aucune analogie 

véritable entre le jury au civil et le jury en matière crimi-
nelle. Il importe peu qu'ils aient la même origine; ce n'est 
pas son origine qui rend le jury au criminel recommandable, 
c'est sa signification, c'est son action politique. 

Le jury tel que nous le possédons, c'est l'intervention du 
peuple dans les jugemens qui intéressent la sûreté de l'Etat, 
l'ordre public, la liberté, l'honneur, la vie des citoyens; c'est 
la société statuant elle-même sur les accusations intentées 
contre les violateurs des lois qui protègent et maintiennent la 
société ; ce sont des citoyens tirés du corps du peuple, dans 
certains temps de l'année, et de la manière prescrite par la loi, 
pour prononcer sur la culpabilité de leurs concitoyens accu-
sés de crimes privés ou publics: « Le jury est une institution 
sans laquelle, disait Royer-Collard, un peuple ne s'appartient 
pas à lui même, et qui le met en possession du droit d'exer-
cer directement la puissance de juger ; c'est double garantio 

accordée à l'Etat et aux particuliers pour la conservation des 

droits de tous. 
Partout où l'institution du jury, en matière criminelle, 

existe, la part qui peut et doit revenir au peuple dans la dis-

tribution de la justice est faite. 
Les partisans les plus avancés de la démocratie repoussé 

rent en 1793 le jury civil. Ceux qui le soutenaient à cette épo 
que ne le réclamaient point comme un des élémens nécessai-

res d'une société démocratique. 
Nulle analogie n'existe entre le jugement des délits et celui 

des procès civils. Dans ces derniers débats, l'intérêt public et 
privé réclame d'autres garanties : il n'est plus à craindre, 
comme en matière criminelle, que l'exercice habituel des mê 
mes fonctions émousse le sentiment de compassion et de sym 
pathie qu'éveille, dans l'âme des jurés, l'aspect d'un accusé ; 
l'exercice habituel est ici un avantage. La lumière et l'inté-
grité seraient môme préférables à l'indépendance, si l'indé-
pendance n'était pas inséparable de l'intégrité. Or, en fait 
d'intégrité et de lumières, on est toujours mieux servi par 18 

choix de l'homme que par celui de ce ministre irresponsable 

"que l'on nomme le hasard. 
En matière civile, les questions roulent sur des choses, on 

y parle une langue, que tout le monde ne connaît pas. Avant 
tout, le juge doit être instruit de ces choses et parler cette 

langue : il doit savoir la loi. 
Les promoteurs de l'institution des jurés au civil la pro-

duisent comme le premier, le plus sûr et même l'unique 
moyen de remédier aux inconvéniens qui résultent du mélan 
ge des questions défait et de droit. « Qu'on prouve, disait Du 
port, qu'il est impossible d'opiner en même temps sur le fait 
et sur le droit, sans que sur dix procès six ne soient jugés 
contre la majorité, et je n'aurai plus rien à répondre en fa 
veur de l'intervention des jurés en matière civile. » 

En supposant ce qui malheureusement n'est pas, que le mé 
lange du fait et du droit engage seul les citoyens à plaider, et 
soit l'unique cause qui embrouille et complique les procès, 
notre législation actuelle n'a-t elle pas remédié à cet inconvé-
nient autant qu'il est possible de le faire? 

Dans notre procédure actuelle les questions de fait et de 

droit sont posées dans les jugemens à peine de nullité, et les 
juges donnent distinctement leurs motifs sur les unes et sur 
les autres. On a même quelquefois reproché aux Cours d'ap 
pel une certaine tendance à juger un fait pour conserver, à 
leurs arrêts, le caractère de souveraineté qui leur est attribué 

par la loi. 
Il faut le dire, la séparation du fait et du droit se présente 

d'abord à l'esprit comme une idée simple. Est -il vrai qu'elle 
soit simple et facile dans la pratique? 

Les faits appartiennent à l'ordre matériel ou à l'ordre in-
tellectuel. Un mouvement du corps est un acte matériel. Un 
acte de la volonté est un fait intellectuel. Mais il est des faits 
d'une nature mixte : ce sont ceux dans lesquels s'unissent 
l'action corporelle et l'action intellectuelle. Ainsi un homme 
a porté un coup avec la volonté de le porter. C'est à l'occa-
sion de ces derniers faits qu'on a dit : Tout homme est bon 

pour éclaircir un fait. 
Il n'est peut être pas exact de dire que tous les hommes 

sont également aptes à juger de la réalité d'un fait et de la 
matérialité d'une action. L'expérience de ce qui se passe dans 
les pays où l'institution du jury est admise et fonctionne le 
mieux, le prouve. Mais dans les matières civiles, le fait, en 
certains cas, se confond tellement avec le droit, qu'il est 
presque impossible de séparer la matérialité de l'action des 
circonstances morales qui forment, avec el e, un tout indivi 
sible. Tels sont la simulation, le concert frauduleux, cer-
tains quasi-délits, la bonne ou la mauvaise foi dans la pos-

session. 
On ne veut pas que le juge devienne arbitre souverain du 

fait, mais on voudrait lui réserver l'application de la loi. Les 
jurés feront la plupart du temps, en déclarant le fait, irrup 
tion dans le droit, et le magistrat sera contraint d'appliquer 

la lettre contre le droit. 
De plus, l'appréciation juridique d'un fait dépend des 

preuves qu'on apporte et du mode de les administrer. La 
condition nécessaire de l'admission du jury c'est la preuve 
orale. Or, nos lois restreignent remploi de cette preuve aux 
cas où il n'est pas possible et où il ne serait pas expédient 

de se procurer une preuve écrite. 
L'excellence de la preuve écrite, en matière de conventions, 

n'a pas besoin d'être démontrée. La nécessité d'un commen-
cement de preuve par écrit, ou de faits équivalens pour faire 
admettre la preuve testimoniale, est évidente. L'expérience des 
siècles constate le danger et l'incertitude de cette dernière 
preuve. Polluer remarque qu'à mesure que nous avons fsit 
des progrès dans la civilisation , nos lois se sont rendues 
de plus en plus difficiles pour l'admission de la preuve testi-

moniale. 
Avec l'usage de l'écriture, les affaires ont changé de face : 

en donnant un corps aux preuves, l'écriture les a, en quelque 
sorte, rendues toujours présentes. Aussi, depuis que les hom-
mes sont devenus généralement lettrés, la preuve écrite a t 
elle dû prévaloir, en matière civile, sur la preuve orale. En 
effet, lout fait, tout acte, peut être constaté par écrit. 

Décider si les preuves apportées sont ou non recevables et 
admissibles, n'est-ce pas appliquer la loi ? n'est-ce pas juger 

une question de droit? 
Un ami sincère de la liberté et de la vertu, un homme dont 

le nom sera toujours illustre tant que le courage civil sera 
honoré parmi les hommes, le docte Lanjuinais, affirmait à 
l'Assemblée constituante, après vingt années d'expérience, que 

la distinction complète du fait et du droit était impossible dans 

les procès. 
Sieyès, publiciste philosophe et métaphysicien aussi pro 

fond que subtil, avait renoncé à cette distinction dans son 

système de jurés. 
D'ailleurs, les faits une fois distingués du droit, ou ils se-

ront de nature à être prouvés par écrit, et le jury peu fami-
lier avec la preuve écrite, et se défiant d'elle parce qu'il y 
verra un instrument officiel, cherchera à faire prévaloir dans 
le débat la preuve testimoniale à laquelle il est accoutumé, et 
qui répond mieux à sa nature; et les droits constatés seront 
en péril, el la preuve authentique courra risque d'être sup 

plantée ; 
Ou le3 faits devront être vérifiés par des experts, c'est à 

dire par uno sorte de jury spécial, et alors le jury propre-
ment dit ne sera qu'un rouage inutile, s'il est tenu de s'en te-
nir à l'expertise, ou un rouage dangereux, s'il est autorisé à 

s'en écarter : il manquera, en effet, pour apprécier la capacité 
des experts et le mérite de leur rapport, de l'expérience ac-
quise par les juges durant un long exercice; 

Ou, enfin, lo procès sera do nature à se dénouer par une en-
quête ; mais, dans tous les cas où l'on recourt à une enquête, 
comme dans les questions d'Etat, do prescription de servitude, 

de simulation ou de fraude, le fait se complique du droit, 
alors les jurés contraints de déduire les conséquences légales 
des circonstances de faits qu'ils auront reconnues constantes) 
seront déroutés et le droit sera compromis ou sacrifié. 

Ce n'est pas tout, les partisans du sys .ème prétendent sim-
plifier la marche des procès, restreindre l'emploi des avocats 
et des officiers ministériels el même en diminuer lo nombre. 

Quant le fait est distinct du droit, les procès ne sont ni 
longs ni compliqués, pourvu que les passions ne s'en mêlent 

Mais si ce n'est pas seulement pour mettre les juges à 
"portée de se bien rendre compte de leurs opinions, que l'on 
prétend distinguer le fait du droit, si c'est afin que les jurés 
d'un cùté, et les juges do l'autre, prononcent les uns sur le 
fait, les autres sur le droit; voici ce qui arrivera : il y aura 
autant de procès séparés, de semences et de jugemens que de 
moyens et d'exceptions; les appels et les recours en cassation 
se multiplieront dans la même proportion. 

La déclaration du jury sur le fait sera sans doute irréfra-
gable, mais en vertu de celte loi du monde moral qui veut 
que toutes les actions produisent une réaction, et que toute 
torce vive (et les passions sont des forces vives) comprimée, 
sur un point, fasse irruption sur tous les autres ; les difficul-
tés de forme et de procédure, les sublilités de droit, les ques-
tions légales croîtront eu nombre et se compliqueront préci-
ment parce qu'on ne pourra plus plaider sur le fait. 

Il est remarquable que l'intervention du jury en matière 
civile n'est complète en aucun pays. 

A la Louisianne, elle est purement facultative. Dans la 
Grande-Bretagne, les Cours ecclésiastiques, seu'es compéten-
tes en matière de mariage, de divorce, de séparation, de tes-
tament, et les Cours d'équité jugent sans le concours du jury 
et se décident soit par les actes, soit par le serment, soit par 
l'audition des témoins. Les Cours des common pleas et celles 
du king's bench admettent jusqu'à sept modes différens de pro-
cédure et d'instruction : l'instruction par le jury n'est qu'un 
de ces divers modes. Un grand nombre de Tribunaux per-
manens jugent le fait et le droit. Aux Etats-Unis, des Cours 
d'équité procèdent également sans le concours du jury. Ben-
tham déclare "que la création des Tribunaux inférieurs, qui 
soustrait journellement au jury, en Angleterre, un grand nom-
bre de causes, est un bienfait pour le pays, et il pense que, 
malgré ce palliatif, l'intervention du jury, en matière civile, 
y est plus nuisible qu'utile. 

Nous avons indiqué en passant la difficulté de trouver des 
jurés compétens ; elle est, à notre avis, insurmontable si 
l'on considère le nombre nécessaire pour subvenir aux be-
soins des justiciables. Il faut y joindie un accablant fardeau: 
l'impôt du temps exigé des citoyens appelés à remplir les 
fonctions de jurés, impôt inégalement réparti et prélevé sur 
le plus précieux et le plus productif des capitaux. 

On ne saurait passer sous silence les embarras qui résul-
teraient pour l'administration de la formation des listes spé-
ciales ; car on ne peut pas supposer qu'on entoure de moins 
de garanties le choix des jurés au civil que celui des juges 
commerciavix, et les frais que ce travail entraînerait. Ces 
considérations sont secondaires, mais elles ont leur impor-
tance quand il s'agit de repousser une innovation que rien 
ne recommande que sonétrangeté et sa vétusté. Singulier ca-
ractère pour une innovation, car Duport se vantait de l'em-
prunter au premier âge de la monarchie, et Chabroud félici-
tait nos pères, qui sortant des forêts et n'ayant que le bon 
sens de la nature, avaient su se donner ces institutions heu -
reuses qui faisaient aller la justice au-devant de tous leurs 
besoins. 

Un juste orgueil nous permet de croire que la nation fran-
çaise n'a pas besoin de rétrograder; que nos institutions doi-
vent être en harmonie avec l'état perfectionné de nos mœurs, 
le développement de nos transactions civiles et le progrès de 
nos lumière?, et que la procédure des Ve ou YIe siècles n'est 
pas celle que nous devons adopter. 

Le projet de loi se divise en cinq titres : 
Le titre I" traite de l'institution des Tribunaux; le titre II, 

de leur composition; le titre III, de la justice civile; le titre 
IV, de la justice criminelle; le titre V, de la nomination des 

magistrats. 
Il résulte du titre 1 er : 1° la suppression de tous les Tribu-

naux d'arrondissement; un juge délégué, un substitut du pro-
cureur de ta République, et un juge suppléant leur seront 
substitués, dans chaque chef-lieu ; 2° la suppression de huit 

Cours d'appel. 
11 résulte du titre II qu'il n'y aura qu'un Tribunal de pre-

mière instance par département. Le nom de Cour qui avait 
été attribué aux Tribunaux d'appel, par le sénatus-consulte 
de l'anX, leur est retiré ainsi qu'au Tribunal de cassation. Le 
nombre des juges du Tribunal do cassation est réduit, et ils 
sont dépouillés ainsi que les juges d'appel du titre de con-
seillers. Le nombre des juges d'appel subit une réduction ana-
logue. Les substituts du procureur-général sont supprimés, 
et, à la chambre des requêtes de la Cjur de cassation, on 
substitue une autre chambre civile. 

Le titre III étend la compétence et accroît la juridiction des 
juges de paix. Son article 29 provoque indirectement l'inter-
vention du jury dans les affaires civiles. 

Le titre IV commet les fonctions de juge d'instruction au 
juge délégué de chaque arrondissement. Il sépare ainsi le juge 
d'instruction de la chambre du conseil. Il permet la désigna-
tion d'un défenseur et la communication des pièces à l'incul-
pé, même avant l'inslruciiou terminée. Il substitue un jury 
d'accusation à la chambre d'accusation et rétablit au crimi -
nel les procès par écrit, en prescrivant, au jury d'accusation, 
de former sa conviction sur la procédure écrite. H étend la 
compétence et accroît la juridiction des Tribunaux de police. 
Les Tribunaux de police correctionnelle sont remplacés parun 
jury qui connaîtra des délits. Les jurés de jugement sont au-
torisés à prendre connaissance des lois pénates dont l'appli-
cation est requise. Les assesseurs du président de la Cour 
d'assises sont supprimés. Le président de la Cour d'assises a 
le devoir de qualifier les faits résultant de la déclaration du 
jury. Le jury est chargé de résoudre les questions de pénalité 
et dédommages-intérêts. Tous lesFrançais jouissant des droits 
civils et politiques sont portés sur la liste du jury, sauf les 
exceptions et les dispenses désignées parla loi. 

Le titre V détermine les conditions et les distinctions qui 
doivent présider à la nomination des magistrats. Il établit 
un tableau de candidature sur lequel ils doivent être choisis. 
Il institue un noviciat judiciaire. Il accorde à égalité de mé-
rite et de rang la préférence pour les promotions judiciaires 
à ceux qui auront fait leurs études à l'aide de bourses don-
nées par l'Etat ou les départemens. Il règle l'ordre des pré-
sentations aux places vacantes et fait concourir à ces présen-
tations les juges, les avocats et les avoués réunis en une même 
assemblée. 11 attribue aux juges des Tribunaux de première 
instance et d'appel la nomination des présidens et des vice-
présidens de ces Tribunaux; il refuse le titre de président 
aux vice-présidens des Tribunaux d'appel et de premier pré-
sident à leur président. Il attribue la nomination des juges du 
Tribunal de cassation à l'Assemblée nationale, sur la présen-
tation de trois candidats faite par le Gouvernement; aux juges 
du Tribunal le choix des présidens de chambre ; et au Gou-
vernement en conseil des ministres celui de premier prési-
dent. Il décide que les juges, quel que soit le Tribunal dont 
ils font partie, pourront être mis à la retraite, à l'âge de 
soixante et dix ans accomplis, par un simple arrêté du Gou-
vernement. Il supprime la juridiction disciplinaire des Cours 
d'appel. 

Nous rendons un sincère et juste hommage aux intentions 
qui ont dicté ce travail, mais nous croyons que les hommes 
recommandables cl éclairés qui l'ont adopté se sont mépris 
sur les conséquences de leur système. Ils ont dépassé le bul 
qu'ils se proposaient. 

Le pouvoir judiciaire dans la démocratie est tout à la fois 
la barrière et la sauvegarde du peuple (I ). 

La reconstruction de l'unité nationale a été le plus admira-
ble résultat de noire régénération politique. Toute* nos insti-
tutions doivent tendre à la maintenir, à la lord lier, à la dé-

fendre. 
L'unité do patrie et de législation recommande l'unité de 

gouvernement et de juridiction. Bien ne sépare et ne divise 
les hommes comme le défaut d'unilé dans la juridiction. L'or-
dre judiciaire l'orme une vasie el salutaire association qu'on 
ne peut désunir et affaiblir sans danger. Tous ont un égal in-
térêt à ce qud force demeure à justice. La justice est l'équité 
sociale. 

Lo projet de loi semble avoir été conçu sous d'aulres inspi-

rations. 

(1) M. A. de Tocqueville. 

U maintient une justice de paix dans chaque canton. U 
donne deux suppléons à chaque juge de paix. Eu matière pu-
rem ut personnelle ou mobilière, il étend, à charge d'appel, 
la compétence de cette juridiction jusqu'à la valeur de 

1,800 fr. 
Cette extension do compétence se lie à la suppression dos 

Tribunaux d'arrondissement : elle l'aggraverait s'il était pos-
sible. On attribue à un juge unique la connaissance du plus 
grand nombre de procès que ces Tribunaux sont appelés à 
juger. — Agirest le fait d'un seul, mais juger est le fait de 
plusieurs. L'unité de juge répugne à nos habitudes: elle nous 

apparaît comme une exception. — L'esprit de système a cru 
eni revoir en elle le type de la perfection. — Cela pourrait 
être vrai si l'on pouvait instituer juge unique l'homme uni-
que qui réunirait toutes les qualités qu'on peut désirer dans 
un juge. Le plus grand nombre des législateurs a cherché l'as-
semblage de ces qualités dans un individu collectif, dansune 
réunion d'hommes, dans un corps. Ils ont pensé que si cet es-
prit d'association morale qui assimile 1rs hommes soumis aux 
mêmes devoirs, investis des mêmes droits, assujétis aux mô-
mes habitudes, si l'esprit de corps, en un mot, est quelquefois 
en arrière de l'opinion publique, il excelle à résister aux 
passions populaires et aux suggestions du Pouvoir. — De 
plus, loin d'alténuer la responsabilité il l'accroît ; car il 
constitue, pour tous les membres du corp3, une solidarité de 
considération ou de honte, de bonne renommée ou de mépris 
public, qui les oblige à s'exciter mutuellement au bien. Avec 
un juge unique la corruption est facile, l'inattention irrépa-
rable , les droits de la défense sont compromis, car il est le 
maitre, le dominateur absolu des débats, le seigneur du pro-
cès. La pluralité des juges est donc la meilleure garantie de 
la liberté judiciaire. 

Mais ce tribunal primaire, dépouillé de l'avantage du nom-
bre, pécherait encore par le défaut de lumières et de pratique. 
Les conseils, les défenseurs éclairés et honorables, manque-
raient autour de lui, et il serait à craindre que n'affluassent 
bientôt à leur place une foule de praticiens nécessiteux, et 
ignorans dans toute autre science que celle de la chicane. Ils 

troubleraient l'innocence et la tranquillité des campagnes, 
ruineraient les justiciables, et dénatureraient une justice qui 
doit être simple, sans frais, et dont l'équité naturelle est 
l'âme. 

Les questions soumises aux juges de paix, d'après leurs nou-
velles attributions, excéderaient nécessairement les limites de 
leurs connaissances. — On peut en juger en parcourant les 
greffes des Tribunaux de première instance. 

L'élévation de la compétence jusqu'à concurrence d'une va-
leur de 1,500 fr. comprendrait trop souvent la plus grande 
partie de l'héritage du plaideur. Son résultat le plus certain 
serait de multiplier les appels à l'infini. 

La loi du 25 mai 1838, en doublant la compétence des juges 
en toutes actions purement personnelles ou mobilières, a satis-
fait à un véritab e besoin : elle a marché avec la société. Mais 
appeler le juge de paix à prononcer sur des intérêts compli-
qués, sur des questions épineuses de droit civil, c'est l'exposer 
à l'erreur et aux pièges que lui tendront la mauvaise foi et 
l'habile cupidité. L'obliger de séparer dans ses sentences (ar-
ticle 29 du projet de loi) les questions de fait et les questions 
de droit, et de statuer, sur les unes et sur les autres, par un 
seul et même jugement, c'est créer un immense danger pour 
les justiciables et donner ouverture à de nombreux pourvois 
en cassation. 

Les auteurs du projet de loi ont pressenti cet inconvénient; 

litique en s'occupant de i organisation judicia' 
corrrélalion existant entre l'établissement dp«'r -
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une grande pensée, à une pensée d'ordre d*i 
monie et do bon gouvernement. 

Pourquoi rompre ce-te uniformité, troubler 

nie, renoncer à ce moyen de bon gouvernement ?C6Ue "a >ïn 

11 faudrait des raisons bien puissantes pour u C" 
est de l'intérêt général bien entendu que toutes I e - - " 
territoire participent aux bienfaits de la civilisée 8 ' 
vivent de leur vie propre; que ceux qui l'hahitem" '' 
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vent 
les moyens de subsister 

L'établissement d'un Tribunal dans une ville v 

veau de l'intelligence; il y crée un foyer d'activiVÏ""6 Ki 
tretient le mouvement des esprits, excite l'émulaii ^ en-

une partie des habitans vers des éludes utiles et s?"' ' nc l 'nè 
circulation continue que les affaires y entretienne! t 8*' U 
tous les genres d'industrie. La résidence des fam'iip0^ a 
chées au Tribunal ou établies autour de lui, contrih ■ ba-
sanée de la population. Plusieurs offices publics ri'6 * ' a i-
du Tribunal. Ils constituent l'état el la fortune de - e"^e[| 

ceux 
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qui les possèdent et de leurs enfans. 

On dit beaucoup que les grandes villes dépeuplent 
pagnes. Elles dépeuplent bien plus les petites villes \ ® Cai11 

du second ordre. Un sage gouvernement doit mainte 
celles-ci tout ce qui peut y fixer des habitans, y rar
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tiplier, c'est au moins de conserver dans ces ville i ""tl-
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campagnes environnantes, des rapports nécessaires^ et 

tuols. Toutes les fois que l'utilité publique ou la né ^ ■'a ') >-

la commande pas, la translation ou la suppression deeSS '^ t8 
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maintenues dans leur possession. Les cités ne sont n
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fondées que les citoyens à réclamer l'égalité proporif m°' lls 

Leur prospérité est un des plus précieux élémens de i°nne"f ' 
périté publique ; on ne saurait les ruiner ou les aD* '*
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sans appauvrir l'Etat. Et l'on propose, d'un seuljtrait d Uvr ' r 

me, de diminuer, en un jour, d'état et de condition de • u" 

soixante-quinze cbefs-lieux d'arrondissement, et de trUX "f"' 
mer la pupart de ces villes en de pauvres et chétifs vih 

Mais les consi lérations judiciaires ne sont pas moins 
santés en faveur de la conservation des Tribunaux d'arr '"i' S" 
sèment que les considérations politiques. 01K"S 

L'établissement des Tribunaux d'arrondissement r'-
d'une manière si exacte à notre organisation administrât^1"' 
politique, ils sont un ressort si nécessaire dans la march^j' 
notre procédure criminelle, qu'on ne peut les supprimer 
les mutiler sans que la justice et les justiciables en recoiv 0" 
un grand préjudice. * eilt 

On substitue à ces Tribunaux un juge délégué par le T ' 
bunal du département, avec accompagnement d'un saWiiu 
du procureur de la République et d'un juge suppléant — r 
juge délégué remplira les fonctions de juge d'instruction' m»; 8 

le juge d'instruction se trouvera au chef-lieu d'arroniiJ 
ment, et la chambre du conseil au chef-lieu du déparier» 
car elle fera partie du Tribunal qui y est établi. Le juge*' 
gué lui rendra compte par écrit de chacune des affaires otfji 
aura instruite. — Ses rapports seront transmis au procura» 
de la République, qui fera ses réquisitions. La chambre k 

conseil jugera sur le vu des pièces, elle pourra mander le» 

délégué pour l'entendre. — Comment n'être pas frappé de 
l'insuffisance de ce mécanisme et de son imperfection'/ 

Au lieu du rapport et des observations orales du jugeft. 
struction remettant, en personne, à la chambre du conseilla 
pièces de la procédure, il faut qu'il envoie le tout, par 1%. 

termédiaire du procureur de la Bépublique, au Tribunal di 
chef-lieu du département. Dans l'état présent, le rapport, ls 
réquisitions, l'ordonnance de non-lieu peuvent intervenir m 
quelques heures. Dans l'état futur, la procédure va et vient 
sur les grandes routes ; il faut peut-être que le juge la suiveà 
son tour. Tout cela prendra des journées, et, en attendant, li 
détention préventive de l'inculpé se prolongera. 

Une enquête aura été ordonnée, les témoins devront se tran-
sporter à une grande distance de leur domicile. Une expertise 
sera nécessaire; est-il facile au Tribunal de département de 
désigner sur les lieux des experts capables? Des immeubles 
seront à vendre par suite de saisie, ou de partage après suc-
cession, ils seront mis en vente loin du heu de leur situation, 
et de ceux qui pourraient être les plus disposés à les acheier, 
Un renvoi pour cause de parenté, d'alliance, de suspicion lé-
gitime, sera reconnu nécessaire, il faudra se dépayser et aller 
plaider devant le Tribunal d'un autre département. 

U est douteux que cette manière de procéder soit plus site 
et qu'on y gagne en justice ce qu'on perdra en célérité. 

Le président du Tribunal d'arrondissement a une juridic-
tion propre; on ne dit pas qui l'exercera. Faudra-t-il recou-
rir au chef-lieu du département pour faire statuer sur un ré-
féré en matière de saisie, d'inventaire, d'opposition à l'exécu-
tion d'un titre authentique, de contrainte par corps? 

Pour un dépôt de contrat, de sentence arbitrale, pour I' 
présentation d'un testament olographe, pour une prestation J' 
serment, pour une renonciation à succession, pour une accep-
tation sous bénéfice d'inventaire, il faudra se transporter M 

greffe du chef-lieu de département. Est-ce là de la j ustice 
prompte et à bon marché? est-oe de U justice à la porta 
du pauvre comme du riche? est-ce là de la jus ice déme-c* 

tique? 
Il n'y a pas de Tribunal de commerce dans l'arrondisse-

ment, le Tribunal d'arrondissement le supplée, il en reitf 1 

les fonctions. Qui suppléera, en ce cas, le Tribunal d arron-
dissement ? Faudra-t-il créer toulexprès un Tribunal de com-
merce dans un lieu où le besoin d'une telle juridiction ' ie -

fait pas habituellement sentir? ou faudra-t-il que les*' 
merçans ou les citoyens qui font des actes de commerce 

ils proposent de prescrire que nul ne pourra être nommé juge 
de paix s'il n'est licencié en droit ou s'il n'a exercé pendant 
cinq ans au moins les fonctions d'avoué, de notaire ou de gref-
fier. — Mais le remède nous paraît pire que le mal. Ce serait 
aller directement contre l'esprit de l'institution que de choi-
sir exclusivement les juges de paix parmi les îiommes de loi. 
— « Il faut que dans chaque canton, disait Thouret à l'As-
semblée constituante, tout homme de bien, ami de la justice 
et de l'ordre, ayant l'expérience des mœurs, des habitudes et 
du caractère des habitans, ait, par cela seul, toutes les con-
naissances pour devenir à son tour juge de paix. » 

Nous pensons comme Thouret que les candidats préféra-
bles, pour une justice de paix, seront toujours le père de fa-
mille respectable, déjà l'arbitre de ses voisins, avant d'être 
investi du pouvoir juridictionnel : le propriétaire bienfaisant, 
qui consacre son existence et son temps à la culture des 
champs et à donner du travail aux laboureurs : le militaire, 
en retraite, dont le signe de l'honneur décore la poitrine, et 
qui est revenu au foyer paternel après avoir vaillamment ver-
sé son sang pour la patrie ; le médecin expérimenté dans l'art 
de guérir qui connaît les mœurs, les habitudes domestiques 
des habitans du canton et qui est souvent aussi compétent 
pour apaiser leurs passions que pour rétablir leur santé. 

. Nous n'excluons ni le licencié en droit, conseil habituel et 
guide secourable de ses compatriotes dans leurs transactions 
de famille, ni l'avoué, ni le notaire, ni le greffier émérites. — 
Mais nous ne voulons point de privilège en leur faveur, Nous 
craindrions que des fonctions qui, par leur nature, doivent 
appartenir de préférence aux hommes capables, domiciliés 
dans le canton, ne fussent trop souvent dévolues à de faméli-
ques solliciteurs d'emplois, dont le principal titre serait leurs 
besoins nés de leur insuffisance. 

Nous indiquons par ces paroles que nous approuvons la 
proposition de faire nommer les juges de paix ainsi que leurs 
suppléans par le Pouvoir exécutif. 

Les raisons qui nous ont déterminé à repousser l'élection 
des autres jug s par le peuple sont applicables à l'élection 
des juges de paix. — Ou peut y en ajouter quelques autres : 
l'élection des juges de paix serait dans le canton un sujet 
de division; les partis se disputeraient la position. Le juge de 
paix, institué par l'un d'eux, aurait une mission politique; 
ceux qui l'auraient élu compteraient sur son influence dans 
d'autres élections. U faut prévenir ces désordres. 

A l'inconvénient politique s'ajouterait un inconvénient ju-
diciaire : les électeurs qui auraient porté le juge élu croi-
raient avoir acquis des droits, non à sa justice, mais à sa 
complaisance, à sa partialité. Ceux qui ne lui auraient point 
donné leur voix se défieraient de son indépendance; ils n'ac-
quiesceraient jamais à la justice de ses sentences quand elles 
leur serait.défavorable. La j ustice serait avilie; le respect dù 
à l'autorité des jugemens détruit. 

Toutefois, nous pensons qu'un système de présentation 
doit être organisé par la loi; que le Pouvoir exécutif ne doit 
choisir que sur une liste qui lui sera présentée par la magis-
trature du ressort. Nous nous expliquerons plus tard sur les 
formes et la nature de ces présentations. 

Nous pensons aussi que nul ne doit être appelé aux fonc-
tions importantes de juge de paix s'il n'est âgé de trente ans 
révolus. 

La proposition de supprimer tous les Tribunaux d'arrondis-
sement a excité d'universelles réclamations. 

Nous avons indiqué que ces Tribunaux étaient considérés 
par l'Assemblée constituante comme les bases nécessaires d'un 
bon ordre judiciaire. «En ne mettant pas le besoin de plaider 
au niveau des premières nécessités de la vie, disait Thouret 
en 1790, un seul Tribunal doit suffire à chaque district ; soit 
qu'on considère la mesure commune de territoire sur laquelle 
les districts ont été distribués, soit qu'on s'attache au taux 
commun de la population qu'ils doivent renfermer. » Les dis-
tricts étaient plus nombreux alors que no lo sont aujourd'hui 
les arrondissemens ; et le nombre des affaires s'est considéra-
blement accru de 1790 à 1848. 

Les Tribunaux de districts furent supprimés en l'an III, et 
remplacés, comme on propose de le faire aujourd'hui, par les 

Tribunaux de déparlement. Une des premières opérations du 
gouvernement consulaire en l'an VIH, fut d'abolir les Tribu-
muxde département et d'élablir les Tribunaux d'arrondisse-
ment. A cette époque, la France avait soif do justice comme 
elle a soif d'ordre aujourd'hui. En l'an X, le premier con -
sul (2) promettait officiel lemeut à la France : la Justice, l'Or-
dre, l'Egalité. 

Pourquoi supprimer, aujourd'hui, des Tribunaux tellement 
réponis que la dispensalion de la justice n'occasionne que le 
moindre déplacement possible au citoyen, et quo la perte du 
temps employé à l'obtenir n'est jamais telle que le pauvre pré-
fère l'abandon à l'exercice de son droit ? Deux ordres de con-
sidérations combattent cette suppression : elles sont tirées de 
l'ordre politique et de l'ordre judiciaire. 

Tout se tient dans la société comme dans la nature. On ne 

peut faire abstraction de l'organisation administrative et pu-

ent au loin chercher des juges pour prononcer sur leurs 

férends ? . ■ ^ 
Le Tribunal d'arrondissement prononce les expropria 

pour cause d'utilité publique. Ce sont des affaires de W* 

L'instruction administrative est toule communale. , ra
 (lS 

il transporter cette attribution au Tribunal du départ* 
ainsi que la nomination des magistrats directeurs _ ou l 
d'expropriation? Que d'embarras et de complication P 
rendre praticable uns -mesure désastreuse ! .,
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Il résulte des statistiques que la plupart des * rl 

d'arrondissement sont nécessaires, car ils sont suftisi 

occupés. Nous venons de démontrer qu'ils sont 1 nJisi" 

bles, à moins qu'on no refonde toute notre léjzislatW* 
il 

prétend que leur nombre nuit à leur convenable recrut 
■ -économie ̂  que la dignité de la justice en souffre, que 

me des suppressions. 
L'économie est un mauvais argument : en 

un grand nombre de villes, en rendant la just .ce imi 
us onérf 

é 

(2) Réponse du premier consul au discours du président du 
Sénat lors de la présentation du sénatus-consulte organique 
du 10 thermidor an X. 

pour un grand nombre de justiciables et pl 
tous, on n'enrichira pas le Trésor; à peine si l'on .- „,[« 
les modiques trailemens de deux juges par arrondi» 
et les frais de transport des pièces, de déplacement 
trais, accroîtront les dépenses, taudis que des rece 
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teinte nuisible à leur dignité; elle souffrirait si dan» ; 
les, où les procès abondent, les juges restaient orê 

sonne ne s'avise de reprocher leur inoccupation 

suffisent à leur besogne. 
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Le nombre des juges assigné par le projet 
Tribunal do première instance de département» 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

OBLiaTIOX, 

Bulletin du 16 août. 

— CAUSE. — DÉFAUT DENONCIATION. PRÉSOMP-

TIONS. — PREUVE. 

V défaut d'énonciation de la cause d'une obligation éc ito, 

j| suffit que le souscripteur ait pris l'engagement de payer 

pour faire présumer une cause réelle ou licite; c'est donc, non 

pas au porteur de cette obligation, mais au souscripteur qui 

attaque l'engagement, à prouver qu'il n'y a pas de cause ou 

qu'elle est illicite. 

Cassation, au rapport de M. Gauthier, et sur les conclusions 

conformes de M. le premier avocat-général Nachet, d'un ar-

rêt de la Cour d'appel de Poitiers du 21 novembre 1843 (aff. 

Chardon c. Laurier) ; plaidans, M*s Saint-Malo et Bosviel. 

COUR D'APPEL DE LIMOGES. 

Présidence de M. Lézaud. 

ABSENT. — HÉRITIER. ENVOI EN POSSESSION PROVISOIRE 

— CAUTION. — SUFFISANCE. JUGEMENT. — TIERS. 

lorsque l'héritier présomptif d'un absent s'est fait envoyer en 

possession provisoire de ses biens et a fourni suivant la loi 

une caution qui a été déclarée suffisante par jugement, le 

tiers détenteur de deniers appartenant à l'absent ne peut 

refuser de les verser aux mains de cet héritier, en se fon 

Ami sur l'insuffisance ou l'insolvabilité de la caution. 

L'arrêt qui résout cette question, et qui énonce les faits, 

a été rendu sur l'appel d'un jugement du Tribunal civil 

de Limoges, en date du 3 juillet 1847. 

ARRÊT. 
« La Cour , 

«Attendu que Martial Truffin est absent depuis 1790, et que 

ses dernières nouvelles datent de plus de 30 ans ; 

"
 Atl

endu que la dame Veyret-Latour, née Truffin, sa sœur 

et son héritière, a fait prononcer la déclaration d'absence par 

pgerneut du Tribunal de Rocheehouart en date du 27 décem-
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 19 août, 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1" Du sieur Louis Lasalle, dit S rbat, plaidant M« Paul Fa-

bre, avocat, coutre un arrètde la Cour d'appel de Pans 

chambre correctionnelle, rendu entre lui et les sieurs Del-

grange et Dudon, poursuivis pour délit de contrefaçon défen-

deurs au pourvoi et intervenu» par le ministère de M« Oui-

nault, leur avocat; -2» Du sieur Picquet, boulanger à Cha-

roilne, plaidant M« Mille:, avocat, contre un arrèt de la Cour 

d appel de Pans, chambre des appels de police correction-
ne lo, qui le condamne à l'amende et ordonne la fermeture de 

la boutique qu il avait ouverte sans autorisation à Paris rue 

Fontaine-au-Roi, 39:,— De Prosper-Eugène Tailleur, con-

damné par la Cour d'assises du département de Seine-et-Oise 

a sept ans de réclusion comme*coupable de vol, conjointement, 

avec effraction et escalade, dans une maison habitée. 

Statuant sur la demande en renvoi pour cause de suspicion 

légitime et de sûreté publique, formée jiar le procureur géné-

ral à la Cour d'ap, el de Nîmes, et tendant à ce qu'il lui plaise 

renvoyer devant une autre Cour d'assises que celle du Card • 

1° les accusés Nolhac, Salles el Perrier; 2° Michel Sainturier 

et Irivier
 ;

 3» Barbasse, Roumieux et Aubezy ; 4° Gourdaux 

Langlado et Dernier; 5° Chazard, Langlade, Gourdaux et Ma-

gnan; 0» Sainturier, Larmier, Mingalon etViala; 7° Chazard 
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.-t-Latour el admise par le jugement 
« Rochechoua ' 

-, réformant, et faisant ce que les pre-
""raient dû faire, 

accompagna; nous fûmes suivis par Pccheslon. Au cafe, Mon 

teau, en frappant sur la poche droite do sou pantalon dit 

qu'il avait la s. h nflairepour le commandant, cl que dans deux 

heures on entendrait parler de lui. Je cherchai encore a le 

dissuader de commettre une mauvaise action, mais i cohésion, 

qui l'excitait, l'emmena malgré moi. 
Je suis \ ersuadé, dit en terminant le lémom, que si le sous-

liéutenant Monteau n'avait pas été dominé par le caporal i e-

cbeston, et excité jar ses mauvais conseils, j'en serais venu a 

bout, que je l'aurais détourné de son mauvais dessein et em-

mené avec moi. 

M. le président, au prévenu : Les faits qui vous sont 

imputés sont de la nature la plus grave, et si au lieu d e-

tro cité devant le Tribunal do police correctionnelle, vous 

aviez comparu devant, un Conseil de guerre, c'est contre 

une accusation capitale que vous auriez eu à vous défen-

dre-dans cette triste affaire, vous avez joué un double 

rôle, vous avez agi d'abord pour votre propre compte, et 

très mal, puis pour celui de Monteau, que vous avez con-

tribué à envoyer à la Cour d'assises. Expliquez-vous 

maintenant ? 

Le prévenu prétend qu'il avait bu et qu'il n'avait plus 

la tête à lui. 
M. le président : Vous vous êtes livré à des voies de fait 

indignes sur la personne de votre lieutenant Odînot. 

Le prévenu : C'est bien i volontairement, je vous l'as-

sure; n'oubjiez pas que j'avais bu, et il fallait bien que je 

ne fusse pas dans mon bon sens, car le lieutenant Odihot 

est aimé de tout le bataillon, et moi plus qu'un autre peut-

être, je me suis toujours plu à rendre hommage à son 

excellente manière d'être avec nous - au surplus, je lui ai 

fait mes excuses, car j'étais bien fâché de ce qui s'était 

passé. 

M. le président : Vous voyez, ces deux ofBcters ont été 

grièvement blessés aux journées de juin: 

Le prévenu : Je regrette de n'avoir pas partagé leurs 

blessures. 

M. le président : Vous avez résisté avec beaucoup de 

violence au sergent et aux hommes de garde qui venaient 

vous arrêter. 

Le prévenu . Je vous le répète, je n'avais plus la tête 

à moi. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut Sain-

te-Beuve, le Tribunal condamne Pecheston à un an de 

prison. 
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times de la som-quo les intérêts 

délivré. » 

'ebost, premier avocat-

avocats ; M" Cuehet, do Savignac, 

et Magnau ; —et les sept procédures instruites contre eux pour 

crimes et delns connexes; — la Cour, vu les art. 542 et 544 

du Code d'instruction criminelle, a'tendu qu'il existe des mo-

tifs sufhsans de renvoi, renvoie les sus-nommés devant la Cour 

d assises du département de la Drôme, pour y être procédé 
conformément à la loi. 

La Cour a donné acte à François Tirmarche du désistement 

de son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises de Seine-

et-Oise, du 22 juin dernier, qui le condamne à deux années 

d'emprisonnement, à l'amende de 300 francs etaux frais, pour 

port illégal d'armes prohibées et de menaces verbales d'as-

sassinat avec ordre et sur condition de délivrer une somme 
d'argent.. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8° ch.). 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 22 août. 

COUPS ET RÉBELLION AVEC VIOLENCES PAR UN CAPORAL DE LA 

GARDE MORILE ENVERS SON SUPÉRIEUR ET ENVERS DES 

AGENS DE LA FORCE PUBLIQUE. 

Le sieur Pecheston, caporal à la 8 e compagnie du 12" 

bataillon de la garde mobile, est traduit aujourd'hui de-

vant le Tribunal de police correctionnelle sous la double 

prévention de voies de fait et de résistance avec violences 

envers son supérieur, le sieur Odinot, lieutenant audit ba-

taillon, et envers des agens de la force publique dans 

l'exercice de leurs fonctions; cette affaire se rattache à 

une autre infiniment plus grave et dont les débats doivent 

avoir lieu incessamment devant la Cour d'assises, où va 

comparaître le sieur Monteau, ex-sous-lieutenant du mê-

me bataillon, sous l'accusation de tentative d'assassinat 

envers le sieur Sirdet, son commandant. 

Le premier témoin entendu est le sergent Smitz, qui, 

sur l'ordre du lieutenant Odinot, fut chargé de procéder 

à l'arres'ation du [prévenu Pecheston. 

M. le président au témoin : Le 8 juin dernier, votre 

chef de bataillon, le sieur Sirdet, se trouvait l'objet d'un 

épouvantable guet-apens de la part de l'ex-sous-lieute-

nant Monteau, qui voulait l'assassiner. Ce dernier suppo-

sait, pour donner un motif à sa vengeance, que c'était 

spécialement sur l'instigation du sieur Sirdet qu'il avait 

été obligé de donner sa démission. Le prévenu Pecheston 

était avec lui au café; on le soupçonnait de l'encourager 

dans son mauvais dessein. C'est dans celte circonstance 

que votre lieutenant Odinot vous donna l'ordre d'arrêter 

Pecheston. Racontez ce qui s'est passé. 

Le témoin : En effet, sur l'ordre de mon lieutenant, 

j'allai pour arrêter le caporal Pecheston ; mais il fit une 

résistance désespérée : il s'échappa d'abord de mes mains 

et se précipita sur le lieutenant; je l'ai vu le frapper de 

deux soufflets et lui arracher ses épauleftes et sa médaille. 

Enfin je suis venu à bout de m'en rendre maître, non 

sans avotr été frappé moi-même. J 'ai conduit aussi au 

poste le sous-lieutenant Monteau, et j'ai saisi sur lui un 

pistolet chargé et tout armé. 

Sur l 'invitation de M. le président, M. le substitut 

Sainte-B 'Uve donne lecture des dépositions écrites du 

commandant Sirdet et du lieutenant Odinot, qui avaient 

été cités comme témoins, mais qui n'ont pu comparaître, 

retenus qu'ils sont encore à l'hôpital par suite des graves 

blessures qu'ils ont reçues dans les journées de juin. 

Voici la déposition du commandant Sirdet : 

Le citoyen Monteau, sous-lieutenant de la 8e compagnie du 

12 e bataillon de la garde mobile, fut contraint par les offi-

ciers du corps de donner sa démission par suite d'inconduite 

soutenue. Cette démission fut donnée par lui le 8 juin der-

nier. . 

Pensant sans doute que cette décision avait été provoquée 

par moi, ledit Monteau viola les arrêts, se rendit au café situé 

rue de Lourcine, 53, et fit connaître à plusieurs officiers, les 

citoyens Levêque, capitaine, et Odinot, du môme bataillon, 

qu'il avait l'intention de se venger sur moi de ce qu'il avait 

été forcé de quitter le corps. 

Vers cinq heures trente-cinq minutes, le 8 juin dernier, 

Monteau se présenta à ma pension, rue des Bourguignons, 5, 

et demanda à me parler. Il me prit par le bras d'une manière 

inconvenante et voulut me faire sortir pour me dire deux 

mots. Il était accompagné d'un caporal de sa compagnie qui 

paraissait connaître ses intentions. En ce moment je reçus une 

note écrite au crayon et signée des citoyens Levêque et Odi-

not, qui me disaient de me méfier de Monteau. Ce dernier ve-

nait de sortir et s'était rendu au café. 

Les citoyens Levêque et Odinot étant venus me trouver 

pour m'entretenir de ce qui s'était pas-é, je les priai d'aller 

chercher l'adjudant de service pour faire arrêter Monteau. En 

ce moment ce dernier vint de nouveau à la pension; mais le 

marchand devins ayant reconnu qu'il tenait un pistolet à la 

main, s'opposa à son passage et le fit sortir de sa boutique. 11 

retourna au café, où l'adjudant et le sergent de garde, accom-

pagnés de quelques hommes, procédèrent à sou arrestation. 

On le conduisit au poste de la caserne, où il fut fouillé. Ou 

trouva s .r lui un pistolet chargé et armé. 

Le caporal qui l'accompagnait fut arrêté dans la rue, mais 

ce ne fut pas sans peine ; il opposa la plus vive résistance et 

porta quelques coups au lieutenant Odinot. 

La déposition du lieutenant Odinot, dont il est aussi 

donné lecture, reproduit à peu près les mêmes détails que 

ceux contenus dans la déposition précédente. 

Le 8 juin deaiicr, dit-il, vers cinq heures, sortant de la ca-

serne, j'aperçus le sous-lieutenant Monteau, accompagné du 

caporal Pecheston, qui se dirigeaient vers cette caserne. En 

passant, Monteau me dit : « Tues bien fier; est-ce parce que 

je ne suis plus officier du corps que tu ne me parles pas»? Je 

m'arrêtai et je causais avec lui; je lui demandai ce qu .1 ve-

nait faire; il me répondit qu'il allait ohez Sirdet pour le pro 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

do long. — Benoît Boné, 28 ans, Saint-Etienne (Loire), pas 

sementier. — llub n G roman, 40 ans, Morlar.y (limite- Marne), 

raffineur. — Louis-André Laville, 38 ans, Palaiseau (Seine-

et-Oise), maçon. — Adrien Hardo, 38 ans, Chàtelet (Same-et-

Marne), découpeur. — Nicolas Clément, 48 ans, Pans, appa-
reilleur. —Guillaume Riche, 40 ans, Neuféglisés (Cantal), 

charbonnier. — Pierre Lioté, 51 ans, Marigtiy-l*Kgli:«! (Niè-

vre), journalier. — Louis-Théodore Marchand, 30 ans, Pro-

vins, tanneur. — Eugène Sébastien Mourut, LUnëviïle (Meur-

the), gantier. — Joseph Ogeai, 51 ans, Genève (Suisse;, ÇOr-

roycur. — Auguste- Pierre, Sogond, 45 uns, Paris, corroyeur. 

— Léon-Laurent Abo, 30 ans, Liferté-liernurd (Sarthe), ar-

quebusier. 

Augustin Tournai, 28 ans, Douai (Nord), tailleur. — Fran-

çois Erard, 29 ans, Nancy (Meur.the), journalier. — Auguste 

Demorival, 27 ans, Varennes (Somme), peigneur do laine. — 

Jean Bonnin, 52 ans, Poitiers (Vienne), bottier. — Pierre-Vic-

tor Baillet, 30 ans, La Codr-d'Arcenay (Co'o-d'Or), ouvrier 

boulanger. — Charles Tolar, 20 ans, Rungis (Seine), tourneur 

en optique. — Adolphe-Baptiste-Jean Simonin, 39 ans, Paris, 

journalier. — Auguste Poulet Malassis, 23 ans, Alençon (Orne), 

élève de l'école des Charles. — François-Louis- Victor Mario.il-

vul, 37 ans, Pally (Ain), forgeron. — Thomas Bayle, 31 ans, 

Saint-Symphorien (Haute-Vienne), maçon. — Charles- Désiré 

Germain, 20 ans, Muletray (Morbihan), homme de peine. — 

Louis-François Bouvier, 34 ans, Villers le-Bel (Seine et-Oise), 
m..çon. — Charles-Victor Bachetet, 33 ans, Paris, tourneur en 

bois. — Charles-Théophile Dur er, 34 ans, Connevillc (Oise), 

marchand des quatre-saisons. — Augustin-Marie-Nicolas 

Georges, 37 ans, apprêteur au blanc pour glaces. — Amédée 

Genoudet, 48 ans, Saint- Laurent (Jura). 

Joseph-Edn ond Dauche,44 ans, Paris, gaçonde magasin.— 

Charles-Théodore Vigneron, 30 ans, Goussainville (Seine-et-

Oise), bonnetier. — Paul-Jacques- George Dcvauve, 27 ans. 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de section. 

Audience du 21 juillet. — Approbation du président du 

Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, du 2 août. 

HONORAIRES D'INGÉNIEUR. — RÈGLEMENT PAR LE PRÉFET. — 

ACTE ADMINISTRATIF. — RECOURS PAR LA VOIE GONTEN-

TIEUSE. 

Aux termes de l'article 75 du décret du 7 fructidor an 

XI, les préfets ont mission d'approuver et de régler, par 

un mandat exécutoire par voie de contrainte, le montant 

des frais, indemnités et honoraires dus aux ingénieurs des 

"ponts-et-chaussées qui ont été commis pour des travaux 

dépendans de l'administration et de celle des départetnens 

et des communes ; mais les arrêtés préfectoraux qui in-

terviennent en cettte matière sont des actes purement ad-

ministratifs qui ne font pas obstacle à ce que les parties 

intéressées portent leurs réclamations devant le conseil 

de préfecture, seul compétent, aux termes de la loi du 

28 pluviôse an VIII, pour statuer en premier ressort sur 

le règlement desdits frais, indemnités et honoraires. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Maigne, auditeur, sur le 

pourvoi du syndicat de la commune d'Allex, chargé de 

l'endiguement de la Drôme sur le territoire d'Allex, con 

tre un arrêté du préfet, du 6 août 1846, qui fixait à 3,896 

fr. 27 c. les honoraires des ingénieurs des ponts-et-chaus-

sées qui ont dirigé lesdits travaux d'endiguement. 

M. Hély-d'Oissel, maitre des requêtes, commissaire du 

Gouvernement. 

CONTRIRUTION PERSONNELLE, — ENFANS MINEURS DONT LÊS 

BIENS SONT SOUMIS A LA JOUISSANCE LÉGALE DE LEUR PËRE, 

TUTEUR LÉGITIME. 

Tout enfant mineur saisi de la propriété des biens pro-

venant de sa mère décédée (il en est de même au cas de 

décès du père), bien que la jouissance de ces biens soit 

réservée par la lot au père survivant et tuteur légitime de 

ses enfans, est réputé posséder réellement par sa fortune 

personnelle des moyens suffisans d'existence, et doit être 

considéré, aux ternies de l'art. 13 de la loi du 21 avril 

1830, comme jouissant de ses droits, ,et doit, à ce titre, 

être imposé à la contribution personnelle. 

En effet, la jouissance légale des biens des enfans mi-

neurs n'est dévolue à celui des père et mère qui survit 

qu'à la charge de pourvoir à l'entretien et à l'éducation 

desdits enfans proportionnellement à leur fortune. 

L'imposition personnelle étant due/lsns la commune du 

domicile réel des contribuables, c'est au domicile du père 

des mineurs que la contribution personnelle doit leur être 

imposée. 

Ainsi jugé au rapport de M. Dubois, maître des requê-

tes, sur le recours du ministre des finances, contre un ar 

rêté du conseil de prélecture du Calvados, qui avait rayé 

des rôles de 1847, une demoiselle Marte Leî'èvre, enfant 

mineur, ayant des biens propres du chef de sa mère et 

habitant la ville de Caen, chez son père. L'arrêté du con-

seil de préfecture a été réformé. 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, commissaire du 

Gouvernement. 
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 é à faire, .l'enjoignis au Caporal de s'éloigner de s abste-

nir dose mêler à la conversai ion des officiers et le menaçai 

de le faire arrêter. _ . , 
J 'emmenai Monteau au café du carrefour Houtietard ; dans 

le trajet, nous rencontrâmes le capitaine Levêque, qui nous 

Thorigny (Yonne), tat — Jacques- Etienne Marais, 24 

INTSCKGE3. — TRANSPORTATION. 

Voici la liste des insurgés condamnés à la transporta-

tion qui ont été dirigés sur le Havre dans la nuit du 20 

au 21 août 1848 : 

Charles Chopineau, 41 ans, maçon, Versailles (Seine-et-

Oise. — André-Louis Guibourg, 35 an-', tourneur, Mantes 

(Seine-et-Oise). — Francisque -Gustave Maigret, 36 ans, sel-

lier, Paris. — Alexandre-Louis Toussaint Portéose, 52 ans, 

carr.ev, Orsay (Seine-et-Oise). — Adolphe-Simon Girault, 42 

ans, journalier, Mézières (Ardennes). —Jean Laplagne,31 ans, 

menuisier, Bellières (Basses-Pyrénées.) — Jean Petit, 32 ans, 

tisseur, Yerme, Savoie. — François Edeline, 29 ans, mari 

nier, Paris. — Eugène Devi'lers, 38 ans, ferblantier, Paris. -

Alexandre-Joseph Durot, 36 ans, mécanicien, Beims (Marne) 

— Claude-François Choqué. — Jacques Beau, 24 ans, typo 

graphe, Saint-Marcel (Saono-et-Loire). — Joseph Valtier, 34 

ans, teinturier, Pa. is. — Gabriel -Victor Harant, 49 ans, bou-

langer, Paris. — Cl tir-Michel Duborjal, 31 ans, ébéniste, Sa 

voie. — François Danglade, 35 ans, couvreur, La Rochelle 

(Charente-Inférieure).-— DésiréCholet, 24 ans, maréchal, Châ-

teau-Lavallière (Indre et-Loire). 

Jean-Victor- Delacombe, marchand de vins, Paris. — Jo-

seph-Maurice Berthemy, 24 ans, doreur sur bois, Paris. — 

Auguste-Jean Pion, 24 ans, bijoutier, Paris. — Philippe Le 

doyen, 32 ans, distillateur, Grandchamp (Calvados). — Loui» 
Biaise Kocacher, 20 ans, graveur, Courbevoie (Seine). — 

Louis-Simon Blondel, 43 ans, Caen (Calvados), cordonnier. — 

Ambroise-Antoine Trognon, 49 ans, Paris, fruitier. — Pier-

re Schneider, 24 ans, Erbach (Bavière), journalier. — Jean 

Saltel dit Guimbal, 41 ans, Neuféglises (Cantal), garçon mar 

ehand de vins. — François Aubry, 52 ans, Thiais (Seine^ 

maçon.—Pierre Bujon, 43 ans, Saint Aignan (Creuse), scieur 

ans, Ivry, employé au chemin de fer d'Orléans. — Jacques 

Morizot, 27 ans, Paris, imprimeur sur papiers peints. —Jean-

Pierre Landry, 31 ans, Paris, imprimeur sur papiers peints. 

Jean Charles Lambert, 29 rais, Neuilly (Seine), mécanicien-

— Jean Lonclume, 35 ans, Magny (Yonne), marchand de vins. 

— Louis-César Tenin, 29 ans, Gentilly, carrier. — Joseph-

Pierre Nimal, 38 ans, Solesme? (Nord), boutonnier, garde ré-

publicain. — Louis Laurent, 22 ans, tapissier, Paris.—Char-

les-Etienne Presta, 27 ans, Crépy-en- Valais (Oise), marchand 

de vins. — Ernest Mialhe, 19 ans, Bordeaux (Gironde), pâtis-

sier. — Nicolas Minot, 31 ans, Saint-Florentin (Yonne), van-

nier. — Paul-Etienne Lamouche, 35 ans, Paris, fondeur en 

cuivre. — André Bauchy, 24 ans, Sanchaud (Seine et-Marne), 

charretier. ■— Ecker, 23 ans, Eiback (Bavière), journalier. 

Louis Maisonneuve, 34 ans, Monlargis (Loiret), serrurier.— 

Eugène Boisset, 21 ans, Alais (Gard), tailleur. — Joseph-Léo-

pold Blanchet, 28 ans, Joinville (Haute-Marne), passementier. 

— François-Joseph jVancoppenol le, 29 ans, Piscop (Seine-et-

Oise), chauffeur. — Eugène-Léon Durand, 34 ans, Villers-le-

Bel (Seine-et-Oise), garde républicain, serrurier.— Gille Dts-

terne, 25 ans, Moulins (Allier), menuisier. — André-Amable 

Besançon, 46 ans (Loiret), cordonnier. — Charles-Prosper Bi-. 

zet, 30 ans, Montreuil-sous-Bois, cultivateur. — Louis Jaco-

bienski, 24 ou 44 ans, Laferté-sous-Jouarre. —Adolphe Joma-

ry, dit Hugo, 27 ans, Montreuil-sous-Bois, cultivateur.— Jac-

ques Longeotou Longeau, 44 an?. —Christophe Martin, 28 ans, 

Euville (Meuse), paveur.—Jacques-Antoine Puisseux, 25 ans, 

Soissons (Aisne), grainetier.—Abel-LéopoldNadal, 18 ans, ébé-

niste. — Henri Peuschel, 48 ans, Leipsick (Saxe), menuisier 

ébéniste. — Jean-Baptiste Simonet, 50 ans, Riaucourt (Belgi-

que), journalier. — Eugène- François-P.erre Boulanger, 46 ans, 

Issy, tabletier.—François Beaurain, 39 ans, Sedan (Ardennes), 

tisserand, 

Joseph Coldmann, 25 ans, Vienne (Autriche), cuisinier. — 

Alphonse-Casimir Fauchon, 28 ans, Gauville (Manche), cha-

pelier. — Cbarles-François-Napoléon Bénard, 40 ans, Valence 

(Piémont), marchand de vins. — Antoine-François Blondeau, 

50 ans, Bar sur-Aube (Aube), peintre. — Alphonse-Louis-

François Bourbelin, 47 ans, Paris, potier. — Jacques Courti, 

53 ans, Fol (Haute-Vienne), brocanteur. — Benoît Saint-Cyr, 

50 ans, Lyon (Rhône), serrurier en voitures. — Charles-Pierre 

Barthélémy, 38 ans, Brionne (Meurthe), ouvrier des ports. — 

Guillaume-Jean Duroy, 34 ans. — Victor Guérin, 55 ans, 

Châlons sur-Marne, nettoyeur de voitures. — André Vivet, 33 

ans. Salins (Savoie), facteur d'instrumens. — Célestin-Floride 

Monel, 22 ans, Allais (Pas-de Calais), sapeur-pompier. — 

Jean-Baptiste Lebrun, 35 ans, Raucourt (Ardennes), journa-

ier. — Pierre Choquet, 28 r ns, La Flèche, passementier. — 

François-Pierre Girardin, 20 ans, Charmes (Vosges), maré-

chal. — Baptiste-Jean Garland, 18 ans, Lagarde (Manche), 

garçon marchand de vins. 

Pierre-Théodore Fourès, 28 ans, Marseille, marchand de 

curiosités. — Antoine Faure, 50 ans, Aubusson (Creuse). — 

Jacques ou Jean Angibault, 28 ans, Saint-Lambert-des-Levées 

(Maine-et-Loire), cordier. — Emile-Henri- Joseph, 27 ans, 

Liège (Belgique), bijoutier en or. — Pierre Jarrot, 19 ans, Di-

jon, garde mobile. — Guillaume Vialard, 38 ans, Lanerge 

(Cantal), fort des halles. — Jean Loubinoux, 31 ans, Saint-

Aphir (Puy-de-Dôme), brocanteur. — Charles-Edme Raveau, 

34 ans, cordonnier, rue de Paris, 88, à Be'.leville. — Alexan-

dre Robert, 28 ans, imprimeur en laille-douce. — Eugène-

Louis Laisné, 31 ans, M 1 1 1 y (Manche), couvreur. — Jo:eph 

Maximilien Siichaux, 24 ans, Cnàtre (Seine-et-Marne), embaj-

eur. — Ferdinand Morinot, Trêves (Prusse), marchand de fri-

tures. — Jean Moreau, 39 ans, Saint-Etienne de Farsac 

(Creuse), maçon. 

Louis Lemière, 33 ans, ébéniste en nécessaires. — Jules-Ma-

rie Marchand, 33 ans, serrurier. — Eric- Soulange Marseille 

dit Sauseonnet, 37 ans, maçon. — Pierre Thurot, 43 ans, 

harretier. — Alexandre Thibert, 42 ans, forgeron en voitu-

res. — Denis-Anne Chartier, 40 ans, Paris, fileur. — Ferjus-

Aune Hazard, 36 ans, Bagueville (Vosges), journalier. — 

Alexandre Jamard, 49 ans, Bordeaux (Gironde), peintre en 

bàtimens. — Isidore-Louis Bouillaut, 21 ans, Marienceux 

(Eure-et-Loir), graveur. — Pierre-François Delarue, 25 ans, 

Gaussainville(Seine-et-Oise), journalier. — Jules Coudert, 25 

ns, Couilly (Seine-et-Marne), marchand ambulant. — Ignace 

Lepied,2S ans, enfant de l'hospice de Bicêtre, coiffeur. — 

Casimir-François-Jean Galé, 41 ans, Paris, tourneur. — Hip-

polyte-Jose'ph Aveline, 28 ans. — Victor-Emile Badier, 20 

ans. — Jean-Baptiste Boulanger, 22 ans. — François Bidault, 

24 ans, Lully-sur-Loiro (Loiret), ébéniste. — Baptiste Craut, 

ans, Aurillac (Cantal), cordonnier. — Jean-Pierre Chan-

teur, 23 »ns, Loupy (Meuse), cordonnier. — Dominique-Fran-

çois Roulleaux, 30 ane, Fresne (Orne), serrurier. 

François Lannois, 33 ans, Poiit-Desplanches (Haute-Saône), 

porteur aux halles. — Louis-Félix Malmejat, 41 ans, Paris, 

compositeur d'imprimerie. — Jean-François Leblond, dit 

Blanchard, 37 ans, Paris, bijoutier. — Auguste-Napoléon Du-

flot, 40 ans, Royo (Somme), homme de peine. — Célestin-

Adolphe Bœuf, 47 ans, Censeau (Jura), ouvrier au chemin df 

fer d'Orléans. — Joseph Brida, 36 ans, Toulouse (Hauie-Gt 

ronne), boulanger. — Auguste Chaucjiet, 22 ans, Provim 

(Seine-et-Marne), couvreur. — René-Jean-Baptiste Dague, 49 

ans, Caen (Calvados), passementier. — Antoine-Edme Délié, 

41 ans, Paris, bijoutier. — Augustin-Appolinaire-Louis Gou-

deman, 39 ans, Dourdan (Seine-et-Oise), tourneur. — Jean-

Baptiste Krieger, 42 ans, Nancy (Meurthe), terrassier.— Jules 

Précien ou Réciel, 30 ans, Paris, bijoutier. — Claude-Fran-

çois Richard, 25 ans, Savoie, journalier. — Jean Chareaux 

48 ans, garçon de chantier. — Victor Chapuis, 41 ans, scieur 

à la mécanique. — Jean Til, C6 ans, marchand des quatre-

saisons. — Alpbonse-Charles-Louis, 26 ans, graveur. — An-

toine Saché, 31 ans, marchand de coco, rue de Charonne 173. 

François Chevalier, 33 ans, imprimeur, Belleville. — Jean-

Louis, 57 ans, maçon, rue de Flandre, 124, à La Villette. 

Michel- Victor Boil, 26 ans, passementier, rue de Tourville 
n° 8. ' 

François-Claude Claux, 33 ans, marchand de liqueurs, St-

Flour, (Cantal). — Antoine François Boucher, 34 ans, com-

missionnaire. — François-Louis Falotte, 40 ans, cloutier.Cha-

îoiine. — Claude-François Henri, 42 ans, tailleur de limes.— 

Pierre Dheron, 41 ans, entrepreneur de maçonnerie. — Jo-

seph-Sylvain Dheron, 18 ans, peintre sur porcelaine.—Char-

les-Félix Florimond, 27 ans, fabricant de nécessaires.— 

Folqui Loforestier, fabricant de montures, rue des Trois Bor-

nes, 13. — Charles-Josoph Lebrun, 21 ans, menuisier 

Eugène Jolly, 38 ans, charron, Paris. — François-Gabriel 

Therom dit Monchàtre, 26 ans, charpentier. — Joseph-Julien 

Monchatre, 18 ans, sculpteur. — Etienne-Jean Lambert 28 
ans, journalier, à La Villette. — Emile-François Boite '27 

ans, menuisier, Cateau (Nord).—Jean Clavel ,22 ans, cuisinier -
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Dauriac (Dordogne).—Frédéric-Lucien Lenoël, 32nns, lahlelier 
en écaille. — Pierre-Victor Nodin, 27 ans, journalier, de-
meurant à Cliaienlon. — Henri Vienne, 2i ans, peintre en 
bàtiuicns, Turcoing (N'o-d;. — Jean-Pascal Couve, ii ans, me-
nuisier, Pans. — Vital Archer, 10 ans, brosser, Label leau 
(Haute-Loire). — Jean-llaptiste Lambert, i'J ans, menuisier, 
Mouzon (Ardulnes). 

Martin Pérignon, 23 ans, Ivoiry (Mt tise).—Etienne Séguin, 
29 ans, charpentier, Losti (Landes). — Alexis-Eugène I.odru, 
27 ans et demi, ex sous-oflicier, Paris. —Alexan Ire-Louis-Mi-
chel I eplul, 31 ans, Argentan (Orne). — Louis-Victor Suuvri -
gant, 22 ans, crieur aux théâtres, Paris.— Félix-Loois Vialh t, 
graveur, lîruxel es (Belgiipi ).— Alexandre bouquet, 28 ans, 
ferblantier, Belc-nie (Orne). — Franeois-.Iean Coindet, 31 ans, 
garde républicain, Clerval (D ubs). — Pierre Dumas, -47 an;, 
a intier, Grenoble (Isère). — Joseph Lison, 17 ans, menuisier, 
Paris. — Louis-Dominique Lanlcuil, 27 ans, journalier, Vieux-
sur-Sol.— Antoine-Eugène Marcès, 20 ans, passementier, Pa-
ris. —Auguste Ménégault dit Villeneuve, 45 ans, mouleur en 
plâtre, Paris. —Florentin-Joseph Jacques, 30 ans, carrier, Pa-
liseuil (Belgique).—Pierre-Victor Madelame, 34 ans, < arrier, 
Champlan (Seine-et-Oise). — Edmond Bocbette, 34 ans, scieur 
de long, Étampes (Seine-ei O.sc). —Jean-Pierre Grèdl, 50 ans, 
couverturier, Fon'oy (Moselle). — Victor Guibourg, 25 ans, 
tourneur, Mantes (Seine et-Oise). 

CHRONïttUE 

ayant pour but de renverser le Gouvernement et d'exciter 

à la guerre civile, a formé un pourvoi en révision contre ce 

jugement. 

Lo même pourvoi a été formé par Pierre Jusseaud, 

fondeur en cuivre, sous-lieutenant dans la 5' légion de la 

garde nationale, contre le jugement du môme Conseil de 

guerre qui l'a condamné à trois ans de prison, par appli-

cation des art. 5 et 6 de la loi du 24 mai 1834, modifiés 

par l'art. 4G3 du Gode pénal. 

Gctte loi du 24 mai 1834, dont les Conseils de guerre 

paraissent devoir faire une application fréquente, fut vo-

tée peu de jours après les évéueaiens de la rue Transno-

nain. Elle avait pour but de changer la législation du Go-

do pénal de 1810 dans ses dispositions relatives aux dé-

tenteurs, fabticans, débitans et distributeurs d'armes et 

munitions de guerre, et elle étendit, dans les dix articles 

qui la composent, une gradation de peine depuis un mois 

de prison jusqu'à la peiné ctuitale. 

PARIS , 22 AOUT. 

Les huit Gomtnissions militaires chargées de statuer 

sur le sort des insurgés, viennent de dépasser la moitié 

du nombre de dossiers qu'elles ont à exarnin r. L'autorité 

supérieure militaire ne cesse de fécïaihër la plus grande 

célérité dans l'expédition de ces affaires. Tout en agissant 

avec prudence et en parfaite connaissance de cause, alors 

surtout que l'inculpé doit être compris dans la catégorie 

des transportés, les Commissions espèrent pouvoir termi 

ner leurs travaux dans six semaines, c'est-à-dire vers la 

fin de septembre prochain.. Ce sera près de dix mille dos-

siers examinés en moi os de trois niuis, par vingt-quatre 

magistrats militaires. 

On assure que, dans sa so'licitude, M. le ministre de la 

guerre, prévoyant les cas de maladie eu d'empêch iment 

de quelqu'un de MM. les membres des h >it Commissions, 

a nommé pour chacune d'elle un commissssire t uppléant 

pris dans le grade de capitaine. 

Le nombre des mises en liberté prononcées par les 

Commissions, a toujours excédé les deux nombres réoms 

des transportés et des renvoyés devant les Conseils de 

guerre. 

De nombreux témoins ont encore été entendus dans 

l'affaire de M. le docteur Pincl-Grandchamp, ex-maiie du 

12" arrondissement, et de M. Dupont, professeur, ex-

chef de bataillon de la 12' légion. Parmi les témoins nou-

vellement appelés, ligurent plusieurs représenlans du 

peuple, M. Trélat, ancien ministre des travaux publics, 

M. Edmond Adam, ancien adjoint au maire de Paris, et 

actuellement secrétaire-général de la Préfecture de la 

Seine ; M. Moreau, ancien maire du 8e arrondissement, et 

un officier supérieur de la troupe de ligne, qsti a été indi-

qué comme ayant parlementé avec M. Imiel-Graiidchamp, 

au moment où il était monté sur la barricade de la rue 

S .uffiot. 

L'ex-commandant Dupont, contre lequel M. le comman-

dant-rapporteur Doisneau, ancien major du 41* de ligne, 

proc'tde par voie de contumace, vient de faire imprinn r et 

distribuer un Mémoire intitulé : Ce que j'ai fait dans les 
journées de juin 1848. M. bupoul termine ainsi son nié-

moire: « Un mandat d'amener a clé d? cet né contre moi, 

je n'en suis ni étonné ni effrayé. Si je n'ai pas cru devoir 

m'offrir aux ligueurs de la détention préventive, il est 

compris que je n'ai pas entendu me sous- traire à la justice. 

Au jour du jugement, je ne ferai pas défaut, je sci ai là. Je 

n'ai rien à craindre; je n'ai rien à faire excuser. » Ainsi 

les débats s'engageront contradictoirement contre les deux 

accusés. 

L'instruction de cette impoi tanle affaire, se terminant 

demain ou après-demain, sera portée à l'audience du 

1" Conseil de guerre dans le commencement de la se-

maine prochaine et durera plusieurs jours. On sait que 

M* Chaix-d 'Est-Ange est chargé de la défense du principal 

accusé. 

Le nommé Victor Testulat, garde républicain, condam-

né par jugement du 2' Conseil de guerre, avec circonstan-

ces atténuantes, à la peine des travaux forcés à perpé-

tuité, comme coupable d'avoir pris part à un attentat 

Par décision du président du Conseil dos ministres, 

chargé du Pouvoir exécutif, eu date du 10 août, ont été 

nommés membre s de la Commission qui s'occupe de la 

queston de Iransportatiou. sous la présidence du minis-

tre de la marine et des colonies, les citoyens Dubodan, 

représentant du peuple; général de division Çharori, di-

recteur des affaires de l'Algérie au ministère de la guerre, 

et Fellritai.n, ex-sous-directeur au même ministère. 

— On lit dans le Moniteur du soir : 

« Il n'est pu*s oiael, ainsi que l'annonce un journal, 

que, dans la nuit du 20 au 21, une fausse alerte ait mis 

sur pied une parti-, de la garnison de Paris. Il n'y a eu 

aucune alerte, et les patrouilles ont seulement circulé, 

comme à Tord ndre, pour veiller à la sécurité publiqu i. 

>• Un autre journal a annoncé, sous la forme du dout 

il est vrai, que quelques rassieuiblemens s'étaient formés 

hier dans le quartier Saint-Marceau. U est fâcheux que 

l'heure à la mtlle il mettait sous presse ne lui ait pas permis 

de vérilier le l'ait, il en aurait reconnu lu -mémo l'inexacti-

tude, et te serait épargné la peine d'une rétractation qu'il 

ne manquera pas de l'aire. Nous ne saurions trop répéter 

que c'e.-t avec de pareilles nouvelles qu'on entretient une 

agitai o i qui est funeste à la paix publique, et qui ne 

Soin ait être avantageuse qu'aux factions de toutes les 

couleurs. » 

— Il est d, s noms qu'on peut appeler fatidiques; et, 

par exemple, autrefois, avant la Révolution, s'appeler 

d 'Hoz :ëï, et n'être pas juge d'armes de France, c'était as-

surément chose impossible; aussi était-on en effet d-ins 

la famille d 'Hozier juge d'armes de père en lils. Il est ré-

sulté de là que, jusqu'en ces derniers temps,, des litres, 

pi ; ces et papiers destinés à produire des arbres généalo-

giques avec toutes leurs branches, sont restés en la pos-

session de S\ M . d'Hozier. Sur ce* titres et papiers, qui 

avaient été déposés par des personnes tierces, il avait été 

dressé des procès-verbaux, des certificats de preuves de 

noblesse. En outre, le dernier comte d 'Hozier avait lai-sé 

des notes, registres et documens, résultant de travaux 

à 1 u personnels, et qui devaient servir à un armoriai gé-

néral, dont la publication éiail, dit-on, dernièrement en-

core, en cours d'exécution. 

Tous ces papiers ont été mis sous le scellé; M. Dam-

mien, qui avait fait des avances au défunt pour l'ex-

ploitation mise en société entre eux du cabinet héralui-

dique, a été autorisé, par jugement du Tribunal de Ver-

sailles, à faire vendre le tout par liasses, sur la mise à 

prix de 10,000 francs. Le Tribunal a déclaré que ce n 'é-

tait là qu'un cabinet d'affaires, et que les pièces destinées 

à l'Armoriai général ne pouvaient êtro considérées com-

me des fragmeu» d'une composition littéraire. 

Ces appréciations étaient affligeantes sous tous lies îap-

por s; M. Dammien ayant reconnu quo les papiers prove-

nant de tiers et ceux personnels à la famille d'Hozier u'é 

taient pas sus-ceptibles de vente aux enchères, le juge-

ment a été réformé à cet égard, sur l'expoié fait devant 

la 1" chambre delà Cour d'appel, par M" Drrlon, avoué 

de l'héritier de M. le comte d'Hozier. 

— Une jeune femme assez jolie, dont le costume est 

celui des habitans de la campagne, bien qu'elle habitât 

Paris, vient s'asseoir sur le banc des assises. Elle est 

coiffée d'un mouchoir à carreaux qui cache complètement 

ses cheveux. Cette femme est accusée d'infanticide. 

Le 13 mai dernier, le commissaire de police du quar-

tier du faubourg Saint-Antoine, informé que l'enfant des 

époux Dagorno, jardiniers, était mort subitement dans la 

nuit du 11 au 12, se transporta sur les lieux et apprit de 

la femme Dagorno que , mariée depuis le 16 octo-

bre 1847, c le était accouchée le 10 mars, c'est-à-

dire cinq mois seulement après son mariage , d'un 

enfant du sexe féminin ; que, dans la nuit du 11 au 12, 

vers minuit, étant couchée dans son lit avec son enfant à 

côté d'elle, elle l'avait [iris pourapaiser ses cris, et qu'au 

bout d'une demi-heure, elle s'était aperçue qu'il avait 

cessé de vivre. L'autopsie à laquelle il a été immédiate-

ment procédé a fait connaître (pie cet enfant, qui était 

parvenu au huitième mois de la conception, avait suc-

combé à une asphyxie déterminée par suffocation. 

Une instruction a été dirigée contre les époux Dagorno; 

mais aucune charge no s'est présentée contre le mari. U 

est resté complètement étranger au crime qui avait été 

commis; à sa femme seule en appartient la responsabilité, 

ell : a avoué qu'avant son mariage elle avait eu des rela-

tions coupables avec le sieur Chevalier, son beau -frère; 

qu'au moment de son mariage elle était enceinte de plu-

rieurs mois, et qu'après son ac ouchement elle avait été 

en but lo aux reproches les plus violens et de sa belle-

mère et de son mari, qui l'avaient en quelque sorte aban-

donnée. ft'uiS un moment d'égarement elle avait pris son 

enfant, l'a ail placé sous elle et l'avait étouffé en lui ser-

rant le cou. L'instruction et l'état du cadavre onl confir-

mé Otte déclaration. 

Aux débats, l'accusée est revenue sur les aveux qu'elle 

avait faits, en prétendant qu'elle était en proie à une vio-

lente lièvre do lait au moment où son ettfàrïi a péri. 

La déi'eme do l'accusée a été présentée par M' .Nogcn'.-

Saiot-La irens, av. cat. 

Après un remarquable tes imé de M. le prési lent Dc-

qiievauvil!ers,le jury se telire dans la chambre d :s délibé-

rations, et revient bientôt après avtc un verdict d'acquitte-

ment. 

— L'audience d'aujourd'hui du Tribunal de police cor-

rectionnelle a d nnoutie preuve de plus de la facilité avec 

laquelle les bruits les plus absurdes peuvet.t trouver 

créance dans l'esprit d'une certaine classe du public. 

Une propriétaire venait formule* sa plainte contre deux 

de ses locataires, fort peu disposés, au teste, à bu payer 

leur terme, mais qui, eu revanche, CL à défaut d'argent, 

se montra eut envers elle h r . prodigues d'injut es les plus 

atroces et que no.<s nous dispensons de rappeler. 

« Oui, Messieurs, ajout îit-cllc, après m'avoir ainsi trai-

tée ils me narguai rit sur ma ;t. alité de propriétaire : Va 

va, me hurlaient-ils aux oreilles, tu n'as pas besoin de 

tant faire la Itère et de nous ennuyer avec ta demande de 

loyers; legénéial Cavaignae va bimlot épouser la du-

chesse d'Or éans, et alors on forcera 1 s propriétaires de 

faire une remise de six mois de loyers. » 

'Au surplus, comme il a été établi par la dé
r
osition des 

tétm ius qu'en l'ait d'injures la plaignante n'est pas restée 

en arrière des prévenus, ces derniers tont renvoyés des 

lins de la p'amto. 

— Les Conseils de guè re n'ont pas siégé aujourd'nu 

el ne siégeront pas demain. 

— Dans la mat'née d'hier, un jeune homme et une jeu 

ne femme, paraissant l'un et l'autre appartenir aux clas 

ses d stinguéi s de la sociétés, descendirent de l'omnibus 

spécial qui dessert le chemin de fer de la rive gauthe de-

vant l'hôtel de Fiance, rue de Beaune, où, é ant entrés 

ils demandèrent une chambre. La m d resse de l'hôtel 

ayant satisfait à le if désir, une servante les cotidiiîsît 

dans un petit appartement du 'à' étage qui se trouvait 

bre, et leur monta, sur \éat demande, deux verres d'eau 

stierée. E le rema-qua en se retirant qu'ils s'enfermaient 

à l'intérieur; ma s comme ils lu avaient recommandé d 

les prévenirlors jue sonnerait l'heure du dîner, elle n'atta-

cha aucune impoi tanco à cette c rconstance et continua de 

vaquer à son service. 

A six heures, selon l 'or ire qu'elle avait reçu, e le mon 

la à ia chambre des voyageurs, frappa à leur porte, et ne: 

recevant pas de réponse les appe'a. Ce fut inutilement, 

personne ne vint ouvrir, mais en prêtant l'oreille cbe 

crut entendre de sourds gémissemens et comme un râlé 

de mort. Elle prévint aussitôt sa maîtresse qui, pré 

voyant quelque malheur envoya aussitôt requérir le coin 

missaire de police qui demeure tout proche. 

A son arrivée ce magistrat trouva les deux voyageur 

couchés dans ti i même lit, en proie à d'horribles cen 

vulsion et ne paraissant avoir que quelques instans à vi 

vrc. Il leur demanda s'ils n'avaient pas attenté à leurs 

jours par le poison, et malgré les signes de dénégatio 

qu'ils taisaient, il envoya en toute hâte chercher un nié 

decin, M. le do .teur Peyre, qui leur donna immédi tte 

ment des secours. 

Lorsque, après plusieurs heures écoulée 

fortunés furent a peu près hors de dance, !',
 Ces

 dem, , 

possib ede répondre aux questions quiV?. rW 'i le
u
> 

>ces, ils racontèrent qu'épris vivement r L i
 e

"Ul
f

 ut 

se trouvant, par suite de circonstances ôatr , ''^be 

l'impossibil té de contracter une union M» . d'* 1 

dent trouvés entraînés, en quelque sorte „!
me

' ils > 

triste nécessité de se donner votontairenWV è e
u* ■ 

Voici en cllet ce qui s'était passé • i
av

" Si,
tt

" 
.., le jeune homme, avait décidé sa maitrei'

le siè„ 
le domicile de ses parenset à l'accompagne > v

a quitu 
t ils avaient passé la journée et la nuit en^f^'C 
matin venu, la jeune femme en réfléchissant -

le > mat 
avait manifesté la résolution de n'y pas Burvivr? .

a S 
de son coté, avait voulu partager son sort

 U '^u 
1 aide de deux verres d'eau sucrée dans laqueC,^ 

délaye une forte dose d'arsenic, achetée dans Z i
 1 a

*ai 

Versailles, qu'ils s'étaient empoisonnés. ^sein; 

Grâ-e à la promptitude et à l'habileté des sec 

ont reçus du docteur Peyre, on espère les -~ 
> voir 

aux conséquences de leur funeste résolution r
wua

l'P«t 

l'état du jeune G... a paru encore assez gravé a
 P

i
enda

»t 

pour qu'il le fit transporter à l'hospice de hra
01
^ 

Quant à la jeune fille on a fait prévenir ta famill 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (New-York), 4 aoiV. — Les R
0

m • 

r iaient le vol d'esclaves plaga, d'où est venu nni "t* 

jhgiair.es. Un sieur Daniel Brayton ne volait pas ■
 m

ot 

me t des esclaves, mais il parcourait les habitatioi** 

cilituit l'évasion de t< us les hommes de couleur
 n(

f
s

,
et f

«-

qui voulaient bien se confier à lui. 11 les conduisait"
 e

' 

dani les Etals oùl'e clavage est encore autorisé en
 ile 

venaient libres de droit plus que de fait. '
 lls

de-

^ Brayton louait leurs services pour un certain 

^'années à des planteurs avec qui il était d'intell'!'
1
'^ 

Il se faisait ainsi payer des pots-de-vin à litre de'^
nce

' 

aération de ses peines, et en même temps du l^' 
qu'il courait. Si on l'eût laissé faire, il eût mis en 

que la théorie des abolitionistes, et il aurait fait dis
1
**" 

tte tous les esclaves des contrées du Sud. 

On a fini par le découvrir, et il a été livré aux ant 

judiciaires de Washington. Soixante-douze faite d'erdi ■ 

meut d'esclaves ont été constatés. Brayton a été t r 

devant la Cour criminelle de circuit sur soixante H 

chefs d'accusation, Le jury, après vingt-quatre heure??» 
délibération, 1 a reconnu coupable sur tous les poini i 

prononcé de la sentence a été différé jusqu'à ce uuel 

juges se soient mis d'accord sur l'application de laM 

D'après la législation américaine, les condamnai!,! 

pour chaque chef d'inculpation doivent être cumulées ! 

comme un pareil délit est puni de dix ans de prison 

en résulte qu'à moins d'une interprétation un peu lama! 
Code pénal, Daniel Brayton peut être condamné ' 

cent vingt années d'emprisonnement. 

Boerse «ïe JParis «Su 22 Août 1848. 

AÎJ SSOmWTAUfX. 

sept 

Cinq o/o, Jouis» du 22 mars, 
tfuatre î/u o/o, j. du ïi mars. 
Quatre o/ojouisa. du 22 œar». 

Trois 0/0. jouis», du 22 déc. . 

Trois o/o'i'rnp.ia47,j.22d6c. 
BO'JS du Tr6sor 

Actions de la iianque 
Rente de la ville 
Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire 
Caisse A Gouin, 1000 f 

?.inc Vieille-Montagne 
Rente de Xaples '. 

72 25 .5 o/o de l'Etal romain 
 Espagne, dette active 

 ;nette différée tans intérêts.. 
ii — mette passive. 

71 50 |3 o/o, jouisa. de juillet lii'î'.! _ 
!! -

23 1|2 
162S — 

1095 -

li -

[Belgique. Eœp. 1831. 
— — 1840 

— — 1842 
— S 0/0 
— Banque 1I3S.... 

Emprunt d'Uaïu 

Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 

il lp 
t! -

635 -

KS -

FIS CQURAHÏ. l'receu. 
clôture. 

«•: i 

haut. bas. 
Demi* 
court, 

3 8/a, emprunt 1847, Dn courant 
71 25 

43 75 

72 --

44 25 

7t 50 

44 -

)2-

«ii 

--
«tatEMiars BE FSK COTÉS AU PARQUET 

AU COMPTAST. j Hier. 

Saint-Germain. .. j\ 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans.. .. 
Paris à Rouen 
Rouen au Havro.. 

Slarseille 4 Avig. . . 
Strasb. à Baie 

Orléans à Vierson. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaui.. . 

Chemin du Nord . . 

Monter, à Troye». . 

390 
120 
100 — 
660 

4S6 25 
205 
2!0 

85 — 
252 59' 

396 25 

378 75 

âujourd. AD COMPTANT. 

 Paris à Lyon 
117 50 Paris à Strasbourg. 
lot 25 Tours à Nantes 

662 50 Bordeaux à Cette.. 
436 25 Lyon à Avignon... 

 MontpellieràCetie. 
220 — Famp. àHazebr... 

86 25 Dieppe à Fécamp.. 

 Bord, à la Teste... 
 1 Paris à Sceau 

396 25i Anvers 4 Gand 

378 7 5iGrand'Combe 

Hier. 

362 50 

348 75 
332 59 

ialort. 

"HT: 
350 -
3Î2M 

~Wenttes lmm®!>iiièa, ®@« 

AUSISMCE SES CRISES. 

Paris Etude de M" COMART1N jeune, 
avoué à Paria, rue Bergère. 18. 

—Vente sur Mile enchère, au Palais-de-Justice à Paris, 
le jeudi 31 août 1818, 

D'une Maison sise à Paris, rue Mayel, 3 ancien et 13 
nouveau. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
Cet immeuble a été adjugé, le 15 avril 18ifS, moyennant 

68,100 fr". 
S'adresser pour les renseignemens : 
t» A M* Comartiit jeune, avoué poursuivant, rue Ber-

eère, 18; 
2" A M' Levillain, avou5, boulevard St-Denis, 28. 

(8310) 

avoué à Paris, rue Grauge-

Ba elière, 2. — Vente sur publications judiciaires et sur 
baisse de mjse à prix, en l'uiiJietiee des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, 

D'un Terrain propre à bâtir, sis à Paris, rue Pigale, 
31 et 33 anciens, et G5 nouveau. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
Adjudication le mercredi 30 août 1848. 
S'adresser : 
1° A M" Oscar Moreau, avoué poursuivant, à Paris, rue 

Grange-Batelière, 2; 

2° A M" Kicliard et Bouiasin, avoués. (8318) 

CHAMBRES ET ETUDES SE NOTAIRES. 

Paris Trrnnr npiBTr ANNUEEIE ET 

— flulltl, IlLll i II PERPETUELLE 

Vente sur licilalion, le 1 septembre 1848, heure de midi, 
en l'étude et par le ministère de M" Lemonnyer, notaire 
à Paris, rue de Grammont, 23, 

1" D'une Pièce de vigne à Saint-Pierre, arrondissement 
de Nérac (Lot-et-Garonne) ; 

2° D'une Rente annuelle et perpétuelle de 2C8 fr. 55 c. 
Mises à prix. 

Premier lot : 500 l'r.—Deuxième lot : 2,000 fr. 
S'adresser : 1» A M» Lemonnyer; 2° à M" Marclvmd, 

avoué, rue Sainl-Honoré, 283 ; et 3° à M" Loustaun' au, 
avoué, même rue, 291. (831G) 

CAISSE CENTRALE DU COMMERCE 
ET DES mmm m FER. 

BACDON ET CC
 EN LIQUIDATION. 

MM. lîaudon et C' en liquidation, ont l'honneur 
de prévenir les créanciers de la Caisse qu'un cin-
quième divi tende de 10 p. 0|0 leur sera payé à 
partir du 5 septembre prochain. Les litres seront 
déposés ol les paiemens elïectués. le lendemain des 
dépôts, de dix heures à doux heures, au siège de 
la société, place Vendôme. 10. Les intérêts do elia-
que dividende cessant de courir au profit de MM. 

les créanciers à pirlir du jour di l'ouverture de 
ce dividende, il ost avantageux pour eux. do le 
faire recevoir sans retard. 

JOURNAL FOUR RIRE 
Dirigé par Ch. Philipon. Tous les samedis un 

numéro, format des Débats et de la Presse. Plus 
de deux mille dessins comiques dans l'année, et 
l'année ne coûte que '15 fr. ; six mois, 8 fr. ; trois 
mois, 4 fr. 

Chez AUBERT et O, place do la Bourse. Les Mes-
sagerie; l'ont les abonnemens sans aucun frais. 

(1112) 

LES IODES PÂRBIEHHES 
Journal de la Bonne compagnie, je plus beau, 

lo plus élégant des journaux de mode. Tous les 

samedis une magnilique gravure coloriée avec 

art; tous les quinze jours un patron de grandeur 
natiwelle. Trois mois, 7 fr. ; un an , avec prime, 
28 fr. — Chez AUBERT et C% place de la Bourse. 
Les Messageries font les abonnemens sans fiais. 

(1010) 

Â
,,»»™ deux appartenons et vaste» w 
LUUbn gasins, rue des Francs-Bout'^ 

10 (Marais). 

A ï AïTrift un appartement orné de g'a* 
LUUEH boulevard St-Martin, 1S. - P«

!
' 

1,400 fr. 

LOUER 
quatre appartenons 
fraîchement décorés, ornés 

s, au 2-, 3- et i' étage, à 230, 300 et 400 r 

elininbres à 120 et 140 fr 
Merry, 4. 

du Cloître-S*' 
(1084) 

Ki» publication légale tSe» Acte» de Moclété est obligatoire , pour l'année 1948, dan» les »»etlt«i»-Atucne* , la fiaaette dea Tribunaux et le Droit. 

VetTSc*» motelsl*re*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» nETRÉ, buissier, rue du 
Temple, 84. 

En l'bfitel des commissaires-priseurs, 

place de la Course, 2, 
Le 24 aortl 184S, à midi. 
Consistant eu tables, chaises, com-

modec cïrnipflll: etc. Au comptant. 
(8320) 

Enl'biM'd'dns rommissaires-pnscurs, 

place de la Bourse, 2, 

Lo 24 août 1848, à midi. 

Consistant en armoire, secrétaire, 

Kl&ce, peaux de vaclic, etc. Au oompt. 
8 (8321) 

En une maison sise a Paris, rue Mo-

reau, 38. 
Lo24 août 1848, à midi. 
Consistant en Cible, poêle, établis, 

machine * vapeur, etc. Au comptant. 
(8322) 

Etude de M» PONC.EAU, huissier 

à Bercj. 

D'un acte sous signatures privées, 
h il doublo enire le» parties à Berrj, le 
g .mut murant mois, enregistré i Cha-
renion le Mi folio ni, recto, eue 8, 
par l'on enille, qui a reçu 5 francs 

centimes et a signé; 

Il appert : 

Que ia sociélé en nom collectif con-
tractée verbalement, lo 15 décembre 

1146, pour trois six ou neuf années, 
entre MM. Philibert et Pierre I.ANIIÏR, 
demeurant à Paris, boulevard du Tom -

p e, 18, ayant pour objet le commerce 
ue vins en gros, et dont le siège est i 
Bercy, poil de Bercy, 25; 

Est et demeure dissoute à partir du 
jour dudit acte. 

Et que M. Pierre Lanier, dont l'ap-

port l'i.rmaii lout le capital, devient 
seul propriétaire de ladite maison de 

commerce, aveo ses dettes actives et 

passives, et qu'il reste chargé de la li-
quidation de la sociélé. 

En conséquence, tous engagemtns 

contracté»; à partir dudit jour par M. 
Phiblirrt Lanier, sont étrangers à M 
Lanier. 

Pour extrait. 
DELÀPLANCIIE . (9515) 

D'un acte sons seing privé, à Paris, 
du lo août 1848, enregistré; 

Il appert : 
Qu'entre le sieur Noël CARItlî, limo 

nadier, et un commanditaire d6nommé 
en l'acte, il a été formé, pour six an-
nées et huit mois, à partir du l^'août 
courant, une société» en commandite 

ayant pour objet le commerce de li-
monadier, au siège social, domicile du 

sieur Carré, rue dos Poissonniers, 18, 
à La Chapelle. 

L« sieur Carré est seul géranl et a 

seul 1.) lignaturt sociale, qui est \oid 
Carré it C* Le capital social est lixè 

à 6,000 fr. 
Pour extrait. 

CoulKMK, 9, faub. SI Martin. 

(9517) 

D'un actti sous seings privés, en date 
du IO aoiU 184s, eiueijistré; 

Il appert ' 

Qu'une société en nom collectif, sous 
la raison sociale FOURMEIl et C", 
ayant pour but le commerce de débi-
tant de iabac et limonadier, au siège 
social, à Montmartre rue des Martyrs, 

n. 2, a éiè formée entre le sieur An-
toine RENARD, ptopriétaire, demeu-
rant a La Villette, rue Drouin-Quin-
laine, 2, et le sieur Lniis l'OURMER, 

hmouadicr, demeurant au siège so-
cial. 

La durén do la sociélé est lixéo i 
quatorze années et cinq mois, i comp-

ter du t« aoiV. 
Les deux atsociès ont la signature 

sociale. (95 1 8) 

D'un acte sous seirgs privés, fait 
double à Paris le 12 août 1S48, dûment 

enregistré; 
11 appert : 
Quo MM Jean Antoine B0VI1ON, el 

Marie Philibert I10NJOUH, tous deux 
uégociaus, et demeuiant à Paris, rue 

Ont décl ,ré dissoudre, i partir du-
dit jour 24 j ni , la société en nom 
collectif qui existait enlrc eux sous la 

raison Sociale ROVRON, BONJOUR et 
C ', pour les achats à commissions el 

les ventes en consignations de toutes 

espèces de marchsudisi-s.dnnt le siège 

social était à Paris, rue Montmartre, 
165, aux termes d'un acte sous seings 

privés, en dale du 30 décembre 1847, 
enregistré; 

El sont convenu) que la liquidation 
serait faite en commun par les deux 

associés au siège de la société. 
pour extrait. 

BOÏKON . Box.iocn, (S516) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 21 AOCT i848,o«i décla-
rera la faillite ouverte el ei kseemt 

provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur PELLETIER (Marlin-An-
dre), fab. d'extrait de bois de teinture 
rues d.'sTrois-ltornes, 29, et lucd'An-
goiiierne-du Temple, 25 , nomme M. 

(.allaisjuge-coinmissaire, et M. Tbie-
baut, rue de la MenfMUae», 2, ivBdto 
provisoire [No s 131 du gr.|; 

Du lieur DUFOUR (François) cor-

rayeur, rue Claude Villelâux CbDlil-
lon, 14, nomme M. Lelcllicr-Dchfntso 
juge-commissaire, et M. Maillet rue 

.les Jeûneurs, i 1, syndic provisoire 
[N" (432 du gr.]; 

Lu sieur DESLANDRE (J.tcqucs-An-

loine), cordonnier, rue aux Ours 2\ 

nomme M. Coisiicu j'igc-i ommiss'nire, 

el M. Hfnrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire [8i° 8133 du gr.]; 

Des sieur et dame ALBARET rAntoi-

ne et Louise-Juichinc-Clotihlo Meslet', 

tenant liûtel garni, rue du Bouloi, 27, 

nomme M. Couriol jug ^-commissaire, 

et M. Mannirr, rue Taiitout, 14, syndic 

provisoire [N» 8134 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sttnl invité, a se rendre au Tribunal 

dr- commerce de Paris, salle des assem-

blées d.:s faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame veuve SANSOV, graincliè-

re, rué de l'Université, 58,lo2s août 
i 2 heures [N" 8122 du gr. J; 

Du s eur DESLANlUtE (Jacques-An-

toine), cordonnier, rue aux ours, 20, 

le 29 août i 2 heures |N" 8433 du gr.]; 

Des sieurs COUSIN cl C<. Jardin d'Hi-
ver , avenue des Champs-Elysées, 39, 

le soaoûl à 3 heures [N" 8121 du gr .J; 

Powr assister à l'assembler dans la-

tfii'-lle M le jitp'.- commissaire dm't 1rs 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumes que sur la 

nomination de nvueiar/jc syndics 

NOTA , Les liers-pnrtcurs d'cflVts ou 

endossement 4e ce 'faitliles n'élant pas 
connus, sont priés do remettre au 
greltc leurs adresses, aûn d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur UAYEM-ABRAHAM, nég. en 

draps, rue des Lavandières Sic-Op-
portune, 22, le 29 août à 3 heures [8° 
8342 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de .?/. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré unes : 

NOT » Il est nécessaire queles créan-

ciers convoqués pour les vériticaltoa 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt joers, à dater de ce jour, l,ws 

tares de créances, accompagnés d'u > 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur SARA7.1N (François), bou-
langer, rue si-Denis, I2i, entre les 

mains de MM. Lefrançois, rue l.onvois, 
8, et l'ipel, rue du Four St Honoré. D, 
syndics de la faillite [N" 8384 du gr J; 

Du sieur LOllNET (Jean Riplisle), 
menuisier, rue Sl-Marliu, 21S, enlrt 
les mains de M. brouillard, rue de Trf-

vise.o, syndic do ta faillite [u» r.371du 

e r-l; 

De damo CANTONI, hb de ccâJaO, 
rue du Mail, 7, entre les m?ins de MM. 

Pascal, ruo nicher, 32, el Timmrr-

maiiu, rue Ncuve Saiiil Euslaehe, 14, 
IjindlCl de la faillite |N° 8298 du gr.]; 

Pour, en eonformité de l'article 4qî 

de. la loi du 28 mai 1 338, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

menctra immédiatement après l'expira~ 

tion de cc délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. le» créanciers composant l'union 
de la faillilo du sieur Cil AMRELANT 

vlVrre Auguste), marchand de papiers 

psims, rue do la chaussce-d'Antin, b» 
1rs, 3 >>nt invités a m rendre, le 21 
août à 12 heures précisss, palais du 

Tribunal de commerce, salle des as-
semblées dos faillites, pour, conformé-

ment;) l'article 537 do la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
lo clote et l'arrêter; leur donner dé-

charj* 6c leurs fonctions et donner 
leur avis surl'oxcusabililé du failli [S» 
1221 du tjr.]. 

A1T IRS1ATIONS APRÈS UNION. 

MM lesçièanciers composant l'union 

do la faillite du sieur MONTFOKT (Pon-
tli'an), milire d'hôtel garni, rue des 

Vieux - Augustin» , numéro 13, en re-
tard de faire vérilier ot d'afflrmer 
leurs créances, sont invités à se rendre, 

lo 30 août à 9 heures lij, palais du 
Tribunal de commerce île la Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le. juge-com-

qàltnlre, procéder a ia vérilicalion et 
■ l'atrirmalion du leurs dites créances 

(N° 7440 du gr.]. 

ASSEMBLÉES Bt 23 *001 „. 

KEUF HEURES 1]2 : Veuve! DM\ i, 

nant apparUmens meuDit», , 
Bareau, nég. en charbons, ^ 

llollanderet Léon, nég. _^ 

ries, id. -Dangu et C, 5'c"
 0
>-

id. - Haudressy, rai f ,
 i)r

>-
tés, conc. _porttimani>,mu 

piers, id. , cl4 L' 
OKZE HEURES : JaCObj,

 3
'' fy'.-J" 

Pliiclionneau, md de Doi». 
ly, fab. d'ébénisteric. ÇO 'ic.

 if
. -

Hinûi2:Cior0ls, Util «f-
Michel, md de bois, clo •

 ]it
Q 

DEUX HEURES : Jacque^ »
 c

# 
synd. - lcard, comniiss. 

buslibles, vérif. 

mécè» et inMun»»' 

DU 20 août 184» -M- M
T

*,,r*j 
d'lsly,4 - M. Gilbert, 3' ,„« ' 

Fg-Monlmirtre, «0-- «Ile «L 
u iii, rue d'Argcnteuil,«,

M
.l.eJ 

ry.rue Monmartre, il* ■
 0

je- t. 
ban, «ans, rue de la „ di £ 
rie/il.-M.Loisel,!?»»',,^*; 

Sl-Marlin,259. t. iiubeti ',' «r 
duVerlbois, 13.-M'"

U
"^ *-\ 

rue du Fg-du-Temp Ç, "
U
 ,

5
. -

# 

bault.ioans, quai r niq»?;, Ji-
Lalo, Clans, rue M-D°

 des
Gr»»,| 

-M. Herbin,7 2ans, r
u

L
,

TC
,ïr^, 

Augustins, 20. - M. J8
 * M.»* 

ans, rue de Vaugirard' »■ 
84 ans, rue du Fouarre^_^-' 

BltS*
0

"' 

Enregistré a P»rie, le 
Reçu m franc dix cintimea , 

Août 1848, F. IMI'UIMEIUK l)K A. CUYOT, RUE NKU VE-DES-MATUUItlNS , J>i. 
!
 ' A G'Jï

01
' 

Pour lt:«ulifation do U signature A-

la Maire du 1" arrondisseuiem , 


